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ASSEMBLÉE NATIONALE 
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Séance du Lundi 28 Juillet 1947, 


SOMMAIRE 


1, — Procès-verbal, 
ne" Liste des jurés de la Haute Cour de jus 
ice. 


3. — Dépôt, avec demande de dis-ussion d'ur- 
gence, d’une proposition de loi. 
4. — Lovers. — Discussion d'urgence d’un 
- projet et de propositions de loi. 
£uspension et reprise de la séance. 
M. Grimaud, rapporteur. 
Sur l'urgence: MM. Guy Petit, le rappor- 


teur, To uesdon. 
Urgence prononcée. 
Art. 


M. André Marie, garde des sceaux, minis- 
tre de la justice. 

Contre-projet de M. Edgar Faure: M. Edgar 

aure, Dominjon, président de la commis- 
Sion, — Retrait 

Deuxième  contre-projet de M. Edgar 
Faure: MM. Charpin, de Moro-Giafferi, 
Toujas, Edgar Faure, le garde des sceaux, 
Thuillier, Guy Petit, 
Eugène Claudius-Petit, Berger. 

Demande de renvoi du contre-projet à la 
Commission présentée par M. le garde des 
seaux: MM. Je rapporteur, Kriege!-Valri- 
mont, 

Renvol à la commission. 

Sur le renvoi de la suite de la discus 
Sion: MM. le président de la commission, 
le garde des sceaux, Ramette, Yves Peron, 
Louis Rollin, Mondon, Castellani. 


Kriegel - Valrimont, | 


Décision d'inscrire la suite de la discus- ‘ 


sion en lête de l’ordre du jour de la séance 
dé demain malin. 


5. — Avis conformes du Conseil de la Répu- 
blique. 


6. — Inscription d'une affaire sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat. 
7. — Règicment de l'ordre du jour. 


8. — Dépôt d'avis transmis par Ile Conseil 
économique. 


PRESIDENCE DE M, FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verhal de la 
séance du samed: 26 juillet a été affiché 
ct distribué. 

JL n'y à pas d'observation?... 

Le procès-verbal est adopté, 


HAUTE COUR DE JUSTICE 
te jurés. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la nomination, par suite de vacance, d'un 
membre appeié à figürer sur la liste des 

a 1) 


jurés de la Haute Cour de justice, instituée 
par l'ordonnance du 18 novembre 1944 mo- 
difiée par la loi du 27 décembre 1945. 

Conformément à l'article 16 du règle- 
ment, le nom du candidat a été inséré À 
la suite du compte rendu in ertenso de 
la deuxième séance du 24 juillet 1947. 

Le secrétariat général n'a reçu aucune 
opposition. 

En conséquence, M. Finet est appelé à 
figurer sur la liste des jurés de la Haute 
cour de justice, 


DEPOT, AVEC DEMANDE D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Edgar 
Faure ue proposition de loi fixant cer- 
laines dispositions transitoires en matière 
de loyers 

La proposition sera imprimée 6eous le 
n° 2147, distribué et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. 

L'auteur demande la discussion d'ur- 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 2 ali- 
néa de l’article 61 du règlement, il va être 
procédé à l'affichage. 


L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
, noncer sur celle demande qu'après expi- 
| ration d'un délai minimum d'une heure. 
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J'invite la commission de la justice et 
de législation à se réunir. 

(La demande de discussion d'urgence 
est affichée à quinze heures dix minutes.) 


— 4 — 


LOYERS 


Discuscion d'urgence d'un projet 
et de propositions de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion: L du projet de loi relatif 
aux rapports entre bailleurs et Jocataires 
de locaux d'habitation ou à usage profes- 
sionnel; IH, des propositions de loi: 1° de 
M. Jean Cayeux et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à modifier en faveur des 

eunes ménages n'ayant pu cohabiter, du 
fait de la guerre, les modalités de Ja pro- 
de logement d’office ; 2° de M. Le- 
court et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à : a) porter prorogation jusqu’au 
jun 1947 de l'ordonnance du 28 juin 
1945 relative aux locaux d'habitation ou à 
usage professionnel; b) permettre à cer- 
taines personnes l'exercice du droit de re- 

rise de Jocaux d'habitation; c) fixer 
l'étendue de la prorogation résultant de la 
loi du 28 mars 1946; d) protéger les loca- 
taires contre les spéculations des ventes 
d'immeubles par appartements; e) renfor- 
cer la lutte conte les abus de certaines 
sous-locations ; 3° de M. Minjoz et plu- 
gicurs de ses collègues tendant à complé- 
ter et à modifier l'ordonnance du 28 juin 
1945 relative aux locaux d'habitation et à 
usage professionnel: 4° de M. Guiguen et 
p'usieurs de ses col:ègues tendant à mo- 
difier la loi du 28 mars 1946 relative aux 
Jocaux d'habitation ou à usage profession- 
nel; 5° de M. Frédéric-Dupont tendant à 
compléter la loi du 28 mai 1943 relative 
à l'application aux étrangers des lois en 
matière de baux à lover et de baux à 
ferme: 6° de M. Joseph Denais tendant 
à réglementer les conditions dans les- 
queiles peuvent être expulsés des loca- 
taires de bonne foi; 7° de MM. Courant et 
René Coty tendant à exonérer les proprié- 
laires sinistrés de la contribution prévue 

at l'ordonnance du 28 juin 1945 sur le 
national d'amélioration de l'habitat; 
8° de M. André Mercier (Oise) et plusieurs 
de ses collègues tendant à proroger jus- 
qu'au octobre 1947 la législation actuel 
lement en vigueur sur les loyers à usage 
d'habitation et professionnel; 9° de M. Ed- 
gar Faure et piusienrs de ses rollègues 
relative aux rapports entre bailleurs et 
locataires de locaux d'habitation on à 
usage professionnel: 10° de M. Edgar 
Faure et plusieurs de ses collègues rela- 
tive aux prix des loyers: 11° de M. Edgar 
Faure étendant le bénéfice du maintien 
dans les lieux aux personnes morales 
exerçant une activité désintéressée ; IT. de 
la proposition de résolution de MM. Joseph 
Denais, Xavier Bouvier et Pierre Montel 
tendant à inviter le Gouvernement à ré- 
g.ementer la vente des immeubles par ap- 
partements. 2° partie, — Dispositions gé- 
nérales, maintien dans les lieux, prix, 
meublés, procédure, sanctions, disposi- 
lions diverses, allocations de logement. 

La commission de la justice et de légis- 
lalion, poursuivant actuellement l'examen 
du de loi, demande à l’Assemblée 
de vouloir bien suspendre la séance quel- 
ques instants. 

IL n'y à pas d'opposition 

Ta séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à quinze heures 
quinze minutes, est reprise à quinze heu- 
res quarante-cinq minules.) 

M. le président. La séance est reprise. 

A la fin de la séance de samedi dernier, 
M. Lecourt a demandé, en vertu de l'ar- 


ticle 61 du règlement, la discussion d’ur- 
gence de sa proposition de loi tendant à: 
1° porter prorogation jusqu'au 1% juin 
1947 de l'ordonnance du 28 juin 1945 rela- 
tive aux locaux d'habitation ou à usage 
professionnel; 2° permettre à certaines 
personnes l'exercice du droit de reprise de 
locaux d'habitation: 3° fixer r’étendue de 
la prorogation résultant de Ja loi du 
28 mars 1946: 4° prolèger les locataires 
contre les spéculätions des ventes d'im- 
meubles par appartements; 5° renforcer 
la lutte contre les abus de certaines sous- 
locations. 

La commission de la justice et de jégis- 
lation m’a fait connaître rer acceptail 
la discussion d'urgence des conc:usions 
de ses rapports n°* 1996 et 2075 distribués 
portant sur iadite proposition, ainsi que 
sur les projet et autres propositions rela- 
tifs aux loyers. 

La parole est à M. Grimaud, rapporteur. 

M. Grimaud, rapporteur. La commission 
s’est prononcée pour l’adoption de Ja pro- 
cédure d'urgence. 

M. le président. La commission donne 
avis favorable à la discussion d'urgence. 
Je vais consulter l’Assemblée. 

M. Guy Petit. Je demande ja parole. 

M. le président. La parole est à M. Guy 
Petit. 

M. Guy Petit. Mesdames, messieurs, je 
voudrais obtenir quelques explications sur 
la demande de é&:scussion d'urgence de 
la proposition de loi de M. Lecourt. 

Si j'ai bien compris, il s’agit d’une pro- 
position de loi assez ancienne tendant à 
proroger jusqu'au 1% juin 1947 la situa- 
tion existante. Or, actuellement, la date 
du {+ juin est nettement dépassée et 11 
ne nous apparaît pas urgent de revenir 
sur Ja situation qui existait à ce mo- 
ment-là. 

Voici, à mon avis, comment se pose le 
problème. 

Mon intervention permettra d’ailleurs à 
M. le rapporteur de faire une mise au point 
et, à ce prepos, nous saluons tous jci 
sa constance, sa volonté de travail et les 
résultats qu’il a obtenus dans une matière 
très difficile. 

IL est évident que nous ne pouvons 
immédiatement, par un seul rapport sur 
une seule proposition de loi, mettre de 
l’ordre là où depuis trente ans règne le 
désordre et de la justice dans une matière 
où nous ne trouvons guère que l’injus- 
tice. 

Mon intervention n’a nullement pour but 
de critiquer le travail de la commission. 
Au contraire, je le salue, comme je salue 
le rôle joué par le Gouvernement qui a 
tenu les promesses qu'il avait faites aux 
mois de février et mars derniers. (Tres 
bien! très bien!) 

M. André Marie, garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice. Je vous en remercie. 

M. Guy Petit, Mais nous voudrions être 
très exactement fixés, avant de nous pro- 
noncer, sur la demande de discussion 
d'urgence qui nous est présentée. 

Cette proposition de loi nous apparaît 
comfus et touflue, non par suite des incer- 
üitudes qu'on pourrait reprocher à ceux 
Le y ont collaboré, mais en raison même 
u sujet. Personne ne croit sérieusement 
que tous les détails d'une proposition 
aussi délicate pourront être diseutés par 
le Parlement avant le 31 juillet — uisque 
le Parlement doit avoir pris une décision 
avant cette date. 

C'est pourquoi, nous voudrions connai- 
tre les intentions réelles et de M. Lecourt, 
qui a demandé l'urgence, et de la commis- 
sion de la justice et de législation avant 
de donner, nous aussi, notre opinion sur 
cette urgence. 

A-t-on l'intention de voter l’ensemble de 


la proposition de la loi, après l'avoir qis 
cutée article par article, c’est-à-dire da 
construire ce monument que tout js 
monde attend, que certains critiqueroit 
mais qui est, certes, utile pour meitre de 
l’ordre dans la question des loyers ? 

Ou bien, a-t-on simplement l'intention 
de proroger pour quelques mois la situ. 
lion actuelle ? Deux hypothèses se pre. 
senteraient alors : ou bien les loyers reste. 
raient encore quelques mois ce qu'ils 
sont; ou bien un coefficient uniforme 
serait fixé qui provoquerait, évidemment, 
certaines injustices, mais qui permettrait 
d'empêcher, pour l'instant, l'expulsion des 
locatæires qui ne pourraient trouver d'au. 
tre logement et permettrait, d’autre part, 
aux propriétaires, dont la situation ect 
souvent critique, d’encaisser des loyers 
légèrement majorés. 

Pour ces raisons, avant de nous pronon. 
cer, nous voulons savoir s'il s’agit simn- 
plement de voter un texte transitoire qui 
prorogera la situation actuelle ou si nous 
entendons essayer, dans un effort com- 
run, de construire le monument dont j'ai 
parlé et qui doit, pendant quelques mois, 
quelques années si possible, permettre de 
régler tous les différends et toutes les 
difficuités entre locataires et propriétaires, 
(Applaudissements à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. Je voudrais mettre très 
nettement la question au point, 

En premier lieu, je tiens à dire qua 
l'urgence qui a été demandée et à laquelle 
la commission à donné avis favorable 
s'étend à la totalité des dispositions con- 
tenues dans le rapport que je présente À 
l'Assemblée. 

En second lieu, l'urgence n’aura pas 
pour conséquence, comme semble le re- 
douter notre collègue M. Guy Petit, de res- 
treindre les discussions qui doivent se dé. 
rouler dans cette enceinte. Les amende- 
ments seront tous examinés et chacun 
pourra prendre la parole autant qu'il ie 
désirera. 

J'espère que ces quelques précisions ras- 
sureront complètement notre collègue et 
je lui demande de bien vouloir accepter 
‘urgence. 

M. Antier. Le débat n’est donc pas orga- 
nisé ? 
< M. le président. La parole est à M. Guy 

etit. 

M. Guy Petit. En conséquence, l’Assem- 
blée doit maintenant savoir qu'elle devra 
siéger sans désemparer pour disèuter de 
ja question des loyers, qu'elle ne devra 
pas l’abandonner avant d'avoir abouti au 
vote d’une loi. Nous sommes, en effet, l8 
2 juillet, et l’échéance du 31 juillet à 
minuit n’est pas éloignée. Nous avons 
tout juste le temps nécessaire, en siégeant 
jour et nuit, pour en terminer. 

Je demande donc à mes collègues, même 
si l’on nous demandait une nouvel 
discussion d'urgence et même si le Gou- 
vernement nous proposait, avec l’accord de 
la conférence des présidents, d'aborder la 
discussion d’un autre projet, de ne pas 
abandonner la question des loyers avant 
que n'intervienne Je vote final. 

M. Toujas. Je demande la parole. 

. M. le président. La parole est à M. Tou- 
jes. 

M. Toujas. Je voudrais expliquer Ja po- 
sition du groupe communiste. 

Dans le vote intervenu à la commission, 
le groupe communiste a refusé de prendre 
position sur l'urgence et s’est abstenu. 

En effet, il pense que la loi doit être di:- 
cutée amplement. 

On nous a, certes, assurés que l’urgen © 
pas la discussion normale 
a loi. 
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p'un autre côté, nous n'avons pas voulu 
voter contre la demande, car nous sommes 
conscients des manœuvres qui tendent à 
proroger la législation actuelle, mais en 
majorant le prix des loyers sans @contre- 
partie pour les salaires des ouvriers. 

Nous n'avons pas voulu non plus nous 
Associer à une telle position, que nous nous 
réservons de combattre, au cours de la dis- 
eussion, par la voie d’amendements. 
(applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Gues- 


Guesdon. Notre présence même au- 
jourd'hui prouve bien que J'Assemblée a 
compris l'urgence d’une teile discussion. 
Le vote qui nous est demandé ne pourrait 
changer quoi que ce soit à la réalité du 

spat. 
rs cours de la discussion, il y aura cer- 
tainement échange de vues et le Gouver- 
nement fera connaître sa position an re- 
gard de certains aspects capitaux de la loi 
sur les loyers. 

Par conséquent, nous nous opposons à 
la procédure d'urgence que nous considé- 
rons comme purement platonique. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ? à 

M. Eugène Claudius-Petit. Je me demande 
ce que cela veut dire. 

M. le président. Je crois m'être exprimé 
clairement. 

M. Eugène Claudius-Petit. C'est la ma- 
nœuvre que j: crois discerner qui est pour 
moi incompréhensible. 

M. le président. Je consulte l’Assemblée 
sur l'urgence. 

{Après une épreuve à main levée, décla- 
rée douteuse par le bureau, l'Assemblée, 
consullée par assis et levé, prononce l'ur- 
gence.) 

M. le président. La discuesion d'urgence 
est ordonnée pour l’ensemble des projet 
et propositions faisant l’objet des rapports 
nes 1906 et 2075 de la commission de la 
justice et de légis'ation. 

L'ordre du jour appelle la suite de la 
discussion des projet et propositions sur 
les loyers pour lesquels l’Assemh'ée vient 
de décider l'adoption de la procédure de 
discussion d'urgence. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai recu des décrets 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, 

Pour assister M. le garde des sceaux, 
ministre de la justice: 

M. Bodard, directeur des affaires civiles 
et du sceau; 

M. Marion, magistrat à l'administration 
centrale du ministère de la justice. 

Pour assister M. le ministre de l’agri- 
culture : 

M. Larchevêque, directeur des affaires 
professionnelles et sociales. 

Pour assister M. Je ministre du com- 
merce, de la reconstruction et de l’urba- 
nisme : 

M. Salaun, directeur, adjoint au direc- 
re général de l'urbanisme et de l'habi- 
ation; 

M. Isaac, sous-chef de bureau à la direc- 
lion générale de l'urbanisme et de l'ha- 
bitation. 

Pour assister M. le minitsre de l'écono- 
Mie nationale: 

M. Guy Fremont, contrôleur d'Etat; 

M. Athayne, contrôleur d'Etat ; . 
LL Juvigny, chargé de mission au minis- 
tere de l'économie nationale 

Pour assister M. le ministre des finances : 

M. Clappier, directeur du cabinet; 

M. Becuwe, directeur adjoint du cabinet; 

M. Pansillon, chef de cabinet; 

M. Mathey, administrateur civil à la di- 
teclion du budget, 


Acte est donné de ces communications. | l'honneur d'apparte 


Dans sa 2° séance du 24 juillet, l'Assem- 
Llée a clos la discussion générale et pro- 
noncé le passage à la discussion des arti- 
cles. 


[Article 


M. le président. « Art. 1%. A Paris, 
dans le département de la Seine et dans un 
de 59 kilomètres de l'emplacement 
des anciennes fortifications de Paris, dans 
les communes d'une population supérieure 
à 4.000 habitants ou distantes de moins de 
5 kilomètres des villes de 10.000 habitants, 
dans toutes celles où le dernier recense- 
ment accuse un accroissement de ja popula- 


précédent recensement et dans les commu- 
nes figurant sur les listes des localités si- 
nistrées publiées par le ministre chargé de 
la reconstruction, les baux à loyer de lo- 
caux d'habitation ou à usage professionnel, 
sans caractère commercial ou industriel 
son‘, à partir du 1° août 1947, régis par les 
dis ositions ci-après. 

« Des décrets pris sur le rapport du mi- 
nistre chargé de la reconstruction et du 
ministre de l’éconoinie nationale détermi- 
neront sur proposition motivée du conseil 
municipal et après avis conforme de Ja 


commission des loyers, les communes 
dans lesquelles la présente législation 


cessera d’être app:iquée. 

« Des décrets rendus en la même forme 
ct sur les mêmes propositions et avis 
pourront rendre applicables les disposi- 
lions ci-après dans les communes non 
visées au premier alinéa du présent 
article, 

« Toutefois, et à titre exceptionnel, les 
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21 janvier dernier, il s'est immédiatement 
préoccupé de cette question, et le garde 
des sceaux en fonctions tient à rendre 
hommage au travail déjà très largement 
ébauché qu'il a trouvé en arrivant place 
Vendôme. 

Ce travail avait été commencé par les 
services de la direction civile de la chan- 
cellerie, sous l'impulsion de mon prédé- 
cesseur, M. Pierre fFeitgen. 

Il a été poursuivi par M. Ramadier, dans 
le précédent ministère, et le garde des 
sceaux qui se présente devant vous n'a eu 
le mérite, fort restreint, après avoir rendu 


aux deux Césars ce qui leur appartient 
tion municipale d'au moins 5 p. 100 sur le 


{Sourires), que de le texte et 
de le déposer à la date du 21 février der- 
nier sur le bureau de l'Assemblée. 

IL était trop tard pour qu'un texte défi- 


: nitif pût intervenir avant la première date 
fatidique du {1% avril. 


sinistrés et les réfugiés ayant perdu Ja ! 


disposition de leur 
ront des dispositions de la présente loi, 
quel que soit le chiffre de la population 
Ge la commune où ils sont repliés. » 

La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. André Marie, garde des sceaux, mr 
nistre de la justice. Mesdames, messieurs, 
le problème des loyers est, par sa nature 
même, par son essence, l'un des plus 
irritants, disons seulement l'un des pius 
difficiles, à résoudre pour la conscience 
des parlementaires. 

Il met en cause, en effet, des intérêts 
également respectables et légitimes. Si l'on 
veut envisager ce problème sous ses di- 
vers aspects, il est bien évident que la 
règle absolue qu’apporte la loi ne pourra 
jamais, quel que soit le A ru e nas 
consciences, donner à tous les cas par- 
ticuliers des solutions , heureuses. 

I faut borner notre ambition à recher- 
cher le texte qui règie au mieux des in- 
térêts précis, dans la seule voie de l'équité, 
en fermant les oreilles aux sollicitations 
politiques ou partisanes. Il s’agit de don- 
ner, dans la mesure du possible, satisfac- 
tion, d'une part, aux propriétaires qui 
n'ont pu entretenir leur immeuble, ni 
boucher seulement les lézardes causées 
par la vétusté, et qui demandent le règle- 
ment d'un loyer, non pas cerles pouvant 
donner lieu à bénéfice, mais qui leur per- 
mette seulement de faire face aux frais 
d'entretien. D'autre part, il faut rassurer 
les locataires qui, devant les difficultés de 
l'existence, s’angoissent à la perspective 
de nouvelles charges imposées à leur bud- 
get familiai. 

Vaste problème, problème complexe, 
mais qui, lorsqu'on l'examine d'un 
haut et d’une façon précise, se ramène 
à deux aspects principaux. 

Le premier-concerne le maintien dans 
les lieux et Ja limitation du droit de re- 
pos du propriétaire; le second, le pla- 
ond du prix des loyers. 


Lorsque le Gouvernement auquel j'ai 


dabitation bénéficie- : 


Vous avez, mesdames, messieurs, voté 
un texte de prorogation en 8 articles, dont 
je ne suis pas très sûr que nous n'ayons 
pas à reparler dacs un avenir prochain. 

A cette date, nous avions pris les uns 
et les autres des engagements. En toute 
bonne foi, nous avons dit qu'avant la 
date du 1% août nous essayerions, de tout 
notre cœur et de toutes nos forces, de 
présenter au vote du Parlement un texto 
cohérent. 

Je veux, à cet égard, rendre un nouvel 
hommage au texte de la commission, Je 
dirai, tout à l'heure, les réserves que jo 
suis obligé de formuler à son égard, mais 
ie Gouvernement ferait preuve d'ingrati- 
tude, en raison de Ja cordiale collahogation 
qui n'a cessé d'animer les rapports de la 
commission de la justice et du Gouverne- 
ment, s'il ne rendait un hommage spécial 
à urte commission parlementaire qui, Je 
ne crains pas de le dire, a siégé matin et 
soir pour arriver à temps à présenter au 
Parlement le texte d'ensemble attendu par 
la nation. (Très bien! très bien! au centre.) 

Je le dis, parce qu'on a trop tendance 
à parler de l'impuissance des organismes 
parlementaires. Certes, il serait facile de 
concevoir des solutions dictatoriales plus 
rapides ; je ne suis pas bien sûr, d'ailleurs, 
qu'elles seraient mieux accueillies, même 
Si la formule dictatoriale se chargeait de 
calmer les récalcitrants. 

La vérité, c’est que, dans notre régime 
démocratique, il est normal, il est heureux, 
mesdames, messieurs, que les divergences 
d'opinions s'affrontent et se règlent dans 
le £adre même d'une commission qui a 
enfin, après tant d'années de silence obli- 
gatoire, la sp ri d'exprimer la libre 
opinion de Ja nation. 

Vous êtes en présence d'un texte qui 
résulte des travaux de votre commission, 
Nul ne m'en voudra si j'en rends un spé- 
cial hommage avant, je m'en excuse, d'en 
souligner quelques erreurs à mon sens, à 

le président de la commission, à «es 
collaborateurs et à M. Grimaud, son rap- 
porteur, 

Le Gouvernement à apporté À l'examen 
de ce texte une bonne volonté et une 
célérité que personne ne pourra contester, 
Le premier texte, déposé par M. Grimaud, 
l'a été le 11 juillet dernier. Mais le texte 
définitif, le texte mis aux point, le texte 
complet est du 22 juillet, et le Gouverne- 
ee en acceplait la discussion le 24 juil- 
et. 

On voudra bien reconnaître qu'une col- 
laboration cordiale s'est instaurée entre 
le Gouvernement et la commission pour 
que le problème soit examiné au Fond 
avec toule la diligence désirable, 

Je crois que, à cel égard, personne ne 
peut apporter la moindre contradiction. 

Au texte qui vous est soumis, je ne 


nir s’est constitué le , m'oppose donc pas en bloc, mesdames, 
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messieurs, au nom du Gouvernement, Je 
veux simplement en faire devant vous une 
rapide critique, car ne je voudrais pas que 
les positions que je pourrais être amené 
à prendre en cours de discussion puissent 
vous apparaître comme jirraisonnées. 

Je voudrais que vous puissiez bien voir, 
pat les réserves que je fais au seuil de 
cette discussion, qu'il ne s’agit pas, comme 
le disait avec raison M. Guy Petit tout à 
l'heure, d’une discussion bâclée. D'ail- 
leurs, les discussions ne sont jamais bâ- 
clées au Parlement. (Aires à droite.) 

Et celle-ci, par son essence même, ne 
peut pas l'être. (Très bien! très Lien! et 
nres à droile.) 

Je veux simplement souligner devant 
vou: à la fois la complexité du problème 
el les réserves que je ne ferai, si vous 
me le permettez, que brièvement du banc 
du Gouvernement, 

Quelle avait cité la préoccupation sueces- 
sive et, je puis dire, curieusement iden- 
tique des trois gardes des sceaux qui se 


sont succédé, dans l'élaboration de ce 
projet ? 
Ces trois gardes des sceaux qui, je 


m'eteuse de fe souligner, n’appartiennent 
pas au méme parti, ont examiné ce prajet, 
et je pense que vous vouürez en convenir 
quand j'évoquerait leurs noms: M. Picrre 
Teitwen, M. Ramadier et moi-même, en 
pleine liberté d'esprit et en parfaite indé 
pendance de caractère. 

Tous les trois — et c'est à, me semble- 
tit. le résultat normal de l'examen du pro- 
bième des lovers — avons été d'accord 
sucescsivement ponr reconnaître qu'était 
cufin venu le moment de donner à Ja 
ration le texte définitif qu'elle attend. 

On a beaucoup parlé à cette tribune des 
promesses faites, On a beancoup parlé des 
critiques que le Parlement pourrait en- 
courir s'il n'adoptait pas un texte parfait, 
complet, avant Ja date fatidique du 
4 août. 

Mesdames, messieurs ne SOYORS pas pus 
rovaiistes que les rois. 

Les propriétaires, les locataires savent, 
hélas! à quel régime d’'imprécision, d’in- 
certitude ils sont soumis depuis 30 ans 
et j'ai bien le droit de rendre cet hom- 
mage à ce Parlement et à ce Gouverne- 
ment quand j'affirme que, pour la pre- 
micre fois, un effort commun a été tenté 
pour élaborer enfin un texte qui règle 
ceite irrilante question. 

C'est nn fait certain, et M. Grimaud le 
somignait raison, que, jusqu'à ce 
our, n'avons vécu que pal- 
latits qui, ainsi que le disait M. Claudins- 
Petit, n'out eu pour résultat que d'aggra- 
ver Ja situation immobilière de notre pays. 

Le Gouvernement avait cherché à faire 
voter une loi définitive. I avait dit: Quand 
Ja crise du Jogement, Ja crise des loyers, 
cessera-t-ele ? Nous ne pouvons le savoir, 

Prorogeons donc d'office et rég'emen- 
tons avec prudence le droit de reprise 
pour la durée de la prorogation. 

D'autre part, disait le Gouvernement, 
comme il est logiqne et raisonnable que 
les propriétaires puissent au moins entre- 
tenir leurs immeubles avec le revenu de 
ceux-ci, prévoyons des majorations accep- 
tabies de prix, qui seront déterminées avec 
toute Ja souplesse désirable, compte tenu 
de la diversité de la situation et de Fétat 
des immeubles. Désignons alors des com- 
missions qui, fonetionnant dans le eadre 
départemental, pourront déterminer les 
majorations possibles de prix applicables 
à ge du 1% janvier 1948. 

Tel était l'esprit du projet du Gouver- 
nement. Je puis bien dire que la durée 
d'application d’un tel gs aurait pu être 
assez longue et que le régime qu'il éta- 
lissait pouvait apparaître, du moins jus- 


qu'à. l'époque où le relèvement de nos 
ruines sera effectué, comme ayant un €a- 
ractère définitif. 

Votre commission n'a pas accepté de 
rendre le texte du Gouvernement comme 
ase de discussion. Je le déplore. Ce ma- 
tin encore — car, jusqu’au bout, il ne 
faut pas désespérer — je lui ai adressé 
un appel pour essayer de rechercher, s'il 
élait possible, un texte de transaction en- 
tre celui du Gouvernement et celui de Ja 
commission. 

Le Gouvernement fait queiques réser- 
ves sur le texte de la commission. Elles 
sont simples et je les exprime brièvement 
pour n'avoir pas à y revenir. 

Les réserves gouvernementales portent 
d'abord sur lexercice du droit de re- 
prise. 

Je m'excuse, mesdames, messieurs, 
comme garde des sceaux, d'attirer votre 
bienveillante attention sur l’un des élé- 
ments de désordre moral le plus sérieux 
qui règnent à l'heure présente. IL est in- 
concevabhie que des décisions de justice 
définitives, rendues par des magistrats 
qui ont statné selon leur conscience, ne 
soient pas appliquées. I! est indispensable 
que la justice soit éeoutée et que, lors- 
qu'elle a rendu sa sentence, ceile-ei soit 
effective. C'est une des conditions de Por- 
dre social auquel le garde des sceaux doit 
spécialement: veiller. (Apylaudissements 
sur cerlains bancs à gauche. — Applaudis- 
sements au centre el à droite.) 

Alors ne prévoyez pas de droit de re 
prise qui, demain, pourrait avoir de gra- 
ves répercussions sur l'ordre publie. 

Permettez-moi de dire que les proprié- 
taires n’en demandent pas tant. Dans notre 
texte, nous avions, à cet égard, envisagé 

un droit de reprise limité, au profit du 
propriétaire, intuilu personæ, un droit 
de reprise qui tenait compte des situations 
particulières, en déclarant, bien entendu, 
que le régime du droit commun, tant que 


durait cette nécessaire contrainte — car 
ce n'est la faute de personne s’il y a, en 
France, tant de foyers détruits — serait 


le maintien dans les lieux de tant de 
braves gens dont nous n'avons pas le droit 
d'envisager qu'ils soient demain jetés à 
la rue sans avoir le moyen de se reloger. 

J'attire, mesdames, messieurs, votre 
bienveiilante attention sur le maintien 
dans les Hieux, prévu par le texte qui sert 
aujourd'hui de base à vos délibérations. 

Le projet de la commission règle indif- 
féremment le sort des locataires de Ja 
grande ville, de l'amimeuble aux centaines 
de Incataires, et celui du locataire de ja 
maison isole de province ou de banheue 
qui est l'unque propriété d'un indi- 
vidu. Or, si le maintien dans les lieux 
comporte un cerlain nombre d'exceptions 
acceptables, le droit de reprise, tel qu'il 
est prévu par les articles 12 et 13 du projet 
de la commission, nous paraît si large 
qu'il n'est pas possible à un gouvernement 
soucieux de l'ordre public de l'accepter 
les yeux fermés et sans réserve. 

J'ai voulu, dans mes méditations domi- 
nicales, relire ce texte. 

M. Arthur Ramette. Très bien! 

M. le garde des sceaux. Comme vous, 
monsieur Ramette, je médite le dimanche. 
(Sourires.) 

J'ai donc revu ce texte. Je ne fais pas 
ici, je vous prie de le croire, une critique 
de parti pris, je rends, au contraire, hom- 
mage à une foule de dispositions que je 
crois heureuses, mais — c’est d’ailleurs 
mon devoir, c’est même le rôle essentiel 
du Gouvernement — j'attire d’ores et déjà 
votre attention sur certaines de ses dispo- 
sitions que je crois dangereuses. 

Quand j'ai relu ce texte hier, il m'a paru 
que la commission avait voulu, au lieu de 


suivre les suggestions des spécial stes des 
problèmes de reconstruction et d'uris. 
nisme, revaloriser plutôt la propriété en 
donnant aux propriétaires, le droit de qis. 
poser Gbrement de leurs immeubles 
un très large exercice du droit de reprise. 

C'est sur cette disposition que j'attire 
votre attention. Un droit de reprise qui 
ne serait pas rigoureusement limité et 
contrôlé serait, je n'hésite pas à le dire, 
une porte ouverte à la spéculation, ce dont 
personne ne veut ici. 

C'est pourquoi je demanderai à l'Assem- 
blée, comme je l'ai demandé ce matin à 
la commission, de bien vouloir revenir 
au texte que le Gouvernement unanime 
avait propusé. 

En ce qui concerne les prix, je renou- 
velle devant l'Assembice la réserve que 
je faisais, ce matin, devant la commission 
de Ia justice. 

J'avais pensé — et, ce faisant, je sui. 
vais non pas seulement par mimétisine de 
pensée, mais par identité de conviction 
spontanée, l'avis de mes deux prédéces. 
seurs — que le problème des prix meltait 
en œuvre des éléments tellement variés 
et devait être, dans les circonstances pri- 
sentes, examiné avec une telle prudence, 
qu'il failait qu'il le fût dans le cadre limité 
du aépartemnt. 

Nous avions prévu pour cela une com- 
mission dont nous indiquions la composi- 
tion. 

On peut, certes, critiquer la composi- 
tion de celie commission; on peut trouver 
qu'il y a trop de fonctionnaires et pas 
assez de propriétaires ni de locataires. 

M. Antier. Il y a toujours trop de fonc- 
tionnaires. 

M. le garde des sceaux. Peut-être, mais 
on est parfois heureux de les trouver! 

On peut donc critiquer ces poir': de 
détail et vous pensez bien que je ne mon- 
terais pas à la tribune pour défendre ce 
que j'appeilerai les à-côtés du texte gou- 
vernemental, Cependant, je pensais sinci- 
rement qu'il s'agissait là d'une solution 
heureuse, par sa diversité même. 

De plus, cette solution — je me permets 
de le souligner, car c'est vraiment méri- 
toire quand il s’agit de loyers — n'avait 
pas dressé contre elle de violentes opposi- 
tions. 

Pourtant, la commission de la justice et 
de législation à cru devoir lui substituer 
un texte, dont je ne dirai même pas qu'il 
est critiquable., mais, simplement, que je 
suis dans l'impossibilité de dire s'il est 
bon ou s'il est mauvais. 

M. André Le Troquer. C'ést grave! 

M. le garde des sceaux. Le lover de hace 
de la pièce a été fixé à 2.500 francs. Il se 

eut que ce chiffre soit parfait. Mais, je 
e dis comme je le pense, il se peut qu'il 
soit mauvais. Modestement, j'avoue, mes- 
dames, messieurs, que je suis dans J'inca- 
pacité de dire si ce chiffre est justifié par 
des considérations économiques précises, 

J'aperçois ici quelques-uns de nos collè- 
gues spécialement compétents qui, sur ces 
chiffres, font, je crois, les mêmes réserves 
que moi-même. 

J'enténds bien qu’on pourra me répon- 
dre que ce prix de base de 2,500 francs la 
pièce est susceptible de variation. 

J'avais proposé de tenir compte de la 
superficie, M. Grimaud m'a objecté que 
certaines pièces sont rondes, d’autres trian- 
gulaires. J'en suis d'accord, mais il ne 
doit pas être absolument impossible, avec 
le concours de quelques mathématicien:, 
d'arriver à en déterminer la superficie. 
(Sourires.) 

J'avais donc envisagé de tenir compte 
de la superficie. La commission préfére 
fixer un prix de base à la pièce et retient 
le chiffre de 2.500 francs. 
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Fixer à 2.500 francs le prix de base d'une 
pièce d'un immeuble des faubourgs ou- 
riers de grande ville comme celui d'une 
jece luxueuse d'immeuble du Bois de Bou- 
bent: de Neuilly on d'Auteuil — je ne 
fais pas de réclame, bien entendu, pour 
majorer la valeur locative d'aucun quar- 
tier de Paris — me paraît incompréhensi- 
ble, Je suis certain, mesdames, messieurs, 
aue toutes explications nous seront four- 
nies au cours des débats, et alors je ferai 
comme vous, j'écouterai. Mais pour l'ins- 
tant, je suis incapable de dire comment ce 
chiffre a été choisi et pourquoi il a été 
retenu. 

Mes réserves doivent être lovales jus- 
qu'au bout. Je sais bien que l’on me ré- 
pliquera : 

« Pardon, ce prix de base n’est pas im- 
muable, il peut varier en vertu de coeffi- 
cients de confort, de salubrité et de super- 
ficie. » 

Je l’admets; d’ailleurs, je l'aurais moi- 
même proposé. Mais les coefficients : > ré- 
parent l'erreur originelle que dans la 
mesure où eux-mêmes ont été bien cal- 
culés. Je pose alors, à leur sujet, la même 
question q : j'ai posée pour le prix de 
base de la pièce: quelle est la base mathé- 
masique et technique de ces coeffic:ents? 
Sur ce point, je reconnais mon incompé- 
tence, mais je ne crois pas me tromper en 
disant que les professionne!s eux-mêmes 
font certaines réserves. 

Dans ces conditions, ne pensez-vous pas, 
mesdames, messieurs, qu’en matière de 
limitation du droit de reprise et de fixa- 
tion du prix des loyers, il eût été préfé- 
rable de prendre, comme le Gouvernement 
— unanime, je le répète — vous y conviait 
an début, comme base de discussion, le 
texte qu'il vous avait soumis ? Ce texte 
prévoyait de pus une disposition qui pré- 
sentait peut-être quelque intérêt: celle 
realive aux chrges et prestations, les- 
quelles étaient rég'ées par un forfait, Cette 
solution n'était certes pas parfaite mais 
ele avait au moins le mérite d'exister. 

Quand, ce matin, je suis venu,-trop tard 
peut-être, solliciter de la commission une 
revision de sa position première, je lui ai 
donc fait connaître que le Gouvernement 
ne faisait pas d'opposition de principe à 
certaines dispositions excellentes du pro- 
jet de la commission, mais qu’il estimait 
qu'il en existait d’autres sur lesquelles, 
parlementairement parlant, l’Assemblée 
n'était pas suffisamment éclairée. 

En effet, un projet a été déposé le 
22 juillet sur le bureau de l’Assemblée. 
EL comporte un chapitre entier relatif à 
l'allocation-logement. 

Je n’ai pas, loin de Jà, l'intention de 
Criliquer l’allocation-logement. Je erais 
que, de l’extrême droite à l'extrême gau- 
Che de cette Assemblée, il n’y aurait pas 
un seul crateur pour se dresser contre le 
Principe même. 

Mais dire « allocation-logement » c’est 
dire « financement », et financement par 
sa sécurité sociale. 

M. André Le Troquer. Naturellement. Et 
c'est même la seuie difficulté. * 

M. le garde des sceaux. C’est précisé- 
ment la raison pour laquelle j'ai estimé 
qu'il y aurait intérêt à consulter sur ce 
point la commission du travail et de La 
Sécurité sociale. 

M. André Le Troquer. C’est bien mon 


avis. 

M. Courant. Elle s’est déclarée incom- 
pétente., 

M. le garde des sceaux. Je crains, mon- 
Sieur Courant, que nous ne parlions pas 
de la même question. 

Je n’ai pas été tenu au courant des 
tractations qui ont pu se produire entre 
les commissions. 


M. Dominjon, président de La commis- 
Sion de la justice et de législation. N v'y 
a pas eu de tractations, 

M. le garde ces sceaux, Je crois bien, 
cependant, que vous avez consulté Ja com- 
mission de la famille qui a déclaré être 


incompétente sur le fond. Mais vous 
n'avez pas, me semble-t-il — si je 
commels une erreur vous rectiflerez — 


consulté la commission du travail et de 
ia sécurité sociale qui est seule compé- 
tente pour les questions de financement 
des allocations. 

M. le président de la commission. Me 
perineilez-vous, monsieur le garde des 
sceaux, de vous interrompre ? 

M. le garde des sceaux, Volontiers. 

M. le président de la commission. Je vou- 
drais procéder à une mise au point. Nous 
n'avons pas consulté la commission de Ja 
famille. L'Assemblée a renvoyé à cette 
commission Ja proposition de Joi que 
j'avais déposée avec l'accord de la ma- 
jorilté de la commission de la justice. 

La commission de la famille qui était 
déjà saisie de quatre projets et proposi- 
tions de loi sur le même sujet et qui 
s'était estimée compétente puisqu'elle avait 
déjà nommé un rapporteur, s’est déc'arce 
incompétente sur la proposition que j’a- 
vais déposée. 

Voilà quels sont exactement les faits. 
C'est en conséquence de cette décision que 
la commission de la justice, ne pouvant 
faire autrement, a accepté que son rap- 
porteur, ajoutant à ses nombreux travaux, 
prenne encore la charge de l’allocation- 
logement. 

M. Jean Cayeux. Voulez-vous, monsieur 
le garde des Sceaux, me permettre, à mon 
tour, une observation ? 

M. le garde des sceaux. Je vous en prie. 

M. Jean Cayeux, La commission de la 
famille avait été, en effet, invitée à se 
saisir de la proposit#n dont s'agit. Elle 
s'était dès l’abord prononcée d'une façon 
favorable sur l'urgence, mais n'avait pas 
pris de décision sur le fond. 

Cependant, lorsqu'il s'est agi de statuer 
sur le principe même de l'allocation, c’est 
à l'unanimité que la commission de Ja fa- 
mille à fait connaître son accord, mais il 
lui a semblé évident qu'une question de 
financement 6e posant, c’est une autre 
commission qui devait être consultée, 
sans âoute, comme le dit M, le garde des 
sceaux, la commission du travail et de la 
sécurité sociale et peut-être même aussi 
la commission des finances. 

M. le garde des sceaux. Je vous remer- 
cie, monsieur Cayeux, des précisions que 
vous dpnnez. Si je n'ai pas hésité à rap- 
porter celte opinion c'est que nous en 
avions discuté ensemble. 

L'idée de consulter la commission de la 
famille n’est d’ailleurs pas venue du garde 
des sceaux puisque, spontanément, la 
commission des finances, réunie sous la 
présidence de M. Jean-Moreau, a décidé 
de” le faire. 

Par conséquent, en cette matière, ce 
que je disais reste entièrement valable. 
Que ia commission de la famille ait émis 
à l'unanimité un avis favorable sur l’allo- 
cation-logement il n’y a rien là qui me 
surprenne; c’est le contraire qui m'aurait 
étonné. 

Mais en ce qui concerne les modalités de 
financement, il est naturel que la commis 
sion des finances ait entendu consulter la 
commission de la sécurité sociale; c'est 
fait à l'heure présente. 

La commission des finances émettra son 
avis sur toutes les dispositions financières 
du chapitre VIII; elle se réunira mercredi 
prochain. 

Elle avait décidé enfin de saisir le Con- 


seil économique. Je ne connais pas encore 
officiel!ement la réponse de celui-ci. Je 
me suis préoccupé de savoir quel pouvait 
être le sens de cette réponse. C'est une 
lettre à M. le président de l'Assemblée na- 
üionale qui nous fixera, mais je crois pou- 
voir vous indiquer que le Conseil écono- 
mique estime qu'il ne peut pas se saisir 
d'une partie seulement du texte soumis, 
que la ioi sur les loyers a, dans son en- 
sembie, une répercussion saciale et écono- 
mique indiscutable et que c’est l’ensemble 
de ce projet qui doit lui être soumis 

Bref, la <ommission des finances est 
saisie d'un chapitre VIII nouveau qui a 
figuré pour la premitre fois dans un texte 
du 22 juillet; elle n’a pas encore rapporté 
pour avis; elle à saisi la commission du 
travail et de la sécurité sociale pour avis 
sur le financement de l'allocation loge- 
ment; elle a décidé de censulter le Con- 
seil économique dont nous attendons à 
l'heure présente la réponse. Tel ekt, sans 
contestation possible, j'état par:emenaire 
de la question. 

Je suis venu ce matin l'exposer devant 
la commission de Ja justice et de Jégisla- 
et, en formulant mes réserves, je 
lui ai demandé de rechercher um texte 
transactionnel. 

Je ne me faie pas d'illusion. Ce texte 
transactionnel ne peut pas être adopté 
avant le Août. 

Je disais, il y a que'ques jours à M. Mon- 
tillot: Laissez-moi le droit de penser que 
je suis encore à l’âge des illusions. Lais- 
sez-moi persévérer, Imais donnez moi, au 
moins, le temps de les éliminer une à 
une. 

est une ilusion que j'ai perdue de- 
puis quarante-huit heures, monsieur Mon- 
tillot, c'est celle de faire adapter un texte 
avant da date fatidique du août 

Je vous dirai quelle est la position du 
Gouvernement. Mais quelle que soit la dé- 
cision que vous preniez, que Vous Suiviez 
la commission — avec laquelle je serai fi- 
nalement d'accord, jusqu'a une 
limite que le temps nous imposera — ou 
que vous soyez d'accord d'ores et déjà 
sur d'autres solutions, il faut au moins 
que vous sachiez., mesdames, MeSssIQUTS — 
car sur ce point la commission de la jus- 
tice est unanime — même en adop- 
tnt qu'une partie du texte de M. Gri- 
maud, il vous faudra envisager un texte 

Ce texte ne prévoira peut être qu une 
prorogation de quelques jours, jusqu an 15 
ou jusqu'au 20 août, par exermple. Nous 
n'avons pas besoin de varances. (Rires et 
protestations sur divers bancs.) 

M. Legendre. Un certain nombre de nos 
collègues les prennent en ce moment. 

M. le président. Monsieur Île garde des 
sceaux, l'Assembée ze parait pas être de 
votre avis. 

M. le garde des sceaux, Vous he Savez 
pas combien je suis heureux personuelle- 
ment de vos protestations. (Sourires.) 

M. Guy Petit, Nous pourrions aller à 
Rambouillet. 

M. le garde des sceaux. On à Biarritz ! 

La vérité, c’est que même pour exami- 
ner une partie restreinte du texte de 
M. Grimaud — texte dont le Gouverne- 
ment vous demandera de maintenir cer- 
taines parties — il vous faudra, je le ré- 
pète, voter, ce soir même, un texte de 
prorogation, que j'irai demain demander 
au Conseil de la République de voter d'ex- 
trème urgence. 

Ce texte est inévitable, que vous déci- 
diez une prorogation jusqu au 5 août, au 
10 ou au 15 août. : 

M. Desjardins, Il faut proroger pour six 


mois au moins, 
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M. le garde des sceaux. J'avais envisagé 
une possibilité de prorogation plus longue. 
La commission, sur ce point, m'a objecté 
qu'il fallait tenir nos promesses. 

Ur, le Gouvernement à tenu les siennes. 
Il a été, vous lui rendrez cette justice, à 
Ja disposition du Pariement chaque fois 
que le Parlement à voulu discuter de cette 
question. 

IL a déposé son texte original le 21 fé- 
vrier dernier. Je suis encore à votre dispo- 
silion., Si vous croyez devoir siéger sans 
désemparer, je resterai sans désemparer 
au banc du Gouvernement, Je ne peux 
mieux vous dire. 

Mais même si vous s'égez sans désempa- 
rer, il faudra que vous me laissiez le temps 
de faire voter un texte de prorogation 
le conseil de la République, 

En face de ces réserves de fait et de 
droit, et de cette situation parlementaire, 
queile est la solution que j'adopte devant 
Vous ? 

Je ne veux pas qu'il soit dit que le Gou- 
vernement retarde, fût-ce même de quel- 
ques instants, la solution indispensab'e 
d'une irritante question. Nous ne mérite- 
mionis pas ce reproche, Et je ferai en sorte 
que nous ne ie méritions jamais, 

Mesdames, messieurs, si vous avez la 
possibilité de voter des dispositions cohé- 
rentes — je prends ce qualificatif dans !e 
bon sens; j'entends par là des disposi- 
tions qui forment réellement un tout — 
avarit l'expiration du terme qui nous est 
fixé, je suis à votre disposition. Je suis 

êt à aborder la d'ecussion des articles. 

ous verrons ce soir où nous en serons. 
Le nombre d'amendements n'est pas aussi 
grand qu'on l'avait annoncé. La chaleur 
dilate À cet égard les informations comme 
les corps. (Sourires.) Ce nombre est toute- 
fois fort respectable et je ne suis pas sûr 
que tous nos hanorables collègues puis- 
sent tenir jusqu'au dernier de ces amen- 
dements. 

M. le président, I! y à pour l'instant 
120 amendements déposés. (Mouvements 
divers.) 

M. le garde des sceaux. Il n’est pas dit 
que si l’on aborde le fond, de nouveaux 
amendements ne seront pas déposés. 

Si donc, mesdames, messieurs, vous 
pouvez, avec une rapidité que je souhaite, 
voier un texte cohérent, le Gouvernement 
n'v verra que des avantages . 

Mais s’il apparaissait, À la limite ex- 
trème que m'impose la loi — et non pas 
le caprice gouvernemental — qu'il est 
impossible d’aboñtir à un tel texte, je me 
verrais dans l'obligation de vous proposer 
un texte de prorogation, très limité cer- 
tes, sur lequel la commission pourrait se 
pencher. 

Pour l'instant, je n'en suis pas IA. Je 
fais le vœu, comme l'a formulé la majo- 
rité de la commission, que le texte de 
M. Grimaud, rapporté par lui, puisse être 
très rapidement examiné. 

Je prends un engagement devant vous: 
si ce texte est voté ici rapidement, je ferai 
tout pou qu'il soit voté avec la même ra- 

idité par le Conseil de la République. 
"est ce que vous pouvez exiger du Gou- 
vernement. 

Si, au contraire, Ja chose s’avérait im- 
possible, je vous demanderais alors de fa- 
ciliter la tâche gouvernementale en nous 
permettant de fixer des solutions raison- 
nables qui, même si elles n'étaient pas 
parfaites, auraient au moins cet avantage 
relatif, dans leur de n'être 
que provisoires. (Applaudissements à gau- 
che au centre et à droite.) 

M. le président, Je suis saisi, par MM. 
Edgar Faure, Ramarony et Jean-Paul Da- 
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vid, d’un contreærojet, dont l’article pre- 
mier est ainsi conçu: 

« Art. {#, — Les baux à loyer des lo- 
caux d'habitation ou à usage profession- 
nel, sans caractère commercial ou indus- 
triel, ainsi que des ‘ocaux affectés à l’exer- 
cice d'une fonction pubiique, contenus 
dans des immeubles achevés à la date de 
la promulgation de la présente loi, seront, 
dans les communes dout la population mu- 
nicipale excède 4.000 habitants, régis par 
les dispositions exceptionneïles et tempo- 
raires ci-après. 

« Toutefois, après avis des conseils mu- 
nicipaux intéressés, et sur proposition des 
commissions départementaies des loyers, 
instituées par ‘a présente loi, des arrêtés 
conjoints du garde des sceaux, ministre 
de la justice, du ministre de la recons- 
truction et de l’urbanisme, et du ministre 
de l’économie nationale pourront détermi- 
ner soit les localités d’une population de 
moins de 4.000 habitants où la présente 
loi sera appiicable, soit, au contraire, 
ceiles de plus de 4.000 habitants dans les- 
quelles la liberté des conventions sera ré- 
tablic. » 

La parole est à M. Edgar Faure. 

M. Edgar Faure. Je m'empresse de ras- 
surer l'Assemblée: je ne veux pas déve- 
lopper devant elle mon contre-projet, qui 
est aussi long que le texte dont vous 
êtes saisis par commission. 

Mais je voudrais attirer l'attention 
de l’Assemb'ée sur les inconvénients de 
a méthode consistant à aborder mair:- 
tenant la discussion des articles. 

L'Assemblée vient de décider l'urgence 
de la discussion. Or, il est bien certain 
que ce projet ne sera pas voté en temps 
utile. M. le garde des sceaux vient d’en 
donner c'airement les raisons. Nulle per- 
sonne de bon sens ne peut en douter. 


Nous ne pourrons donc pas, pour 
l'échéance du 1*% août, voter un projet 
qui comporte 62 articles, et sur fJequel 


120 amendements ont été déposés. Il est 
bien évident qu'aujourd'hui ou demain 
nous éerons appelés à voter une loi de 
prorogat'on. 

La seu'e question qui se pose est celie 
de savoir si cette prorogation sera pure 
et simple — ce que, pour ma part, je 
déplorerais — ou si, au contraire, nous 
profiterons de cette prorogation pour con 
sacrer certaines dispositions du mrojet du 
Gouvernement, afin que la discusison qui 
sera instaurée entre temps ne soit pas 
perdue. 

C’est dans cet esprit que j'ai déposé sur 
le bureau de l’Assemblée, avec demande 
d'urgence, une proposition 
de loi. 

J'estime, en effet, que Gouvernement 
et commission étant d’acord sur l’insti- 
tution de commissions départementales 
chargées d'élaborer des barèmes de 
loyers, travail délicat qui prendra plu- 
sieurs mois, nous gagnerions un temps 
précieux en consacrant dès maintenant, à 
pronos de la prorogation qui devra être 
édietée, l’inslitution de ces commissions 
dénartementa'es, qui pourront ainsi com- 
mencer leurs travaux. 

Ainsi, jusqu’au vote d’un texte définitif 
— et il faut prévoir plusieurs mois, car 
ce n’est pas d'ici le 15 août que nous en 
sortirons — le temps n'aura pas été perdu, 
lesdites commissions départementales pou- 
vant effectuer leurs travaux sur les bases 
qui auront pu être fixées par un décret. 

Ce texte de prorogation devrait égale- 
ment, à mon sens, être assorti d’une ma- 
tes de principe du prix actuel des 
oyers, car il faut faire quelque chose 
en ce sens. 

Nous perdrions notre temps si. nous 


poursuivions une discussion qui devrait 


Posg 
sion 
‘aces 
que nous puissions prendre me semb'ent 
consister dans une prorogation -assort, 
je le répète, d’une majoration de principe 
des loyers et de l'institution de comm 


être interrompue bientôt. Je ne m'op 
cependant pas à ce que cette discus 
continue. Mais les seules mesures eff: 


sions départementales chargées de fixer Je 
taux des loyers. 

M. le président, Monsieur Edgar Faure, 
maintenez-vous votre contre-projet ? 

M. Edgar Faure. Je n'insiste pas sur ce 
contre-projet, mais j'ai tout à l'heure dt. 
posé une proposition de loi. C'est cette 
proposition que je reprends sous la forme 
d'un second contre-projet. À 

M. le président, La commission n'a pas 
encore rapporté sur la demande de discus- 
sion d'urgence de votre proposition de loi, 
dont j'ai donné connaissance à l’Assem- 
blée au début de la séance. 

La commission a-t-elle l'intention d'exa- 
miner cette proposition, et à quel mo- 
ment ? 2408 

M. le président de la commission. !1 
commission l'habitude d'examiner les 
projets qui lui sont renvoyés. Mais elle 
ne peut pas être à la fos au four et au 
moulin. Nous diseutons actuellement les 
articles d’un projet de loi en séance pu- 

lique. Nous ne pouvons donc pas tenir 
une séance de commission, 

M. Edgar Faure, Ceci pose une question 
de principe. Alors que nous allons entamer 
la discussion des articles d’un projet que 
nous ne pourrons pas mener à Son terne, 
je demande que l’Assemblée examine là 
proposition de loi que j'ai présentée tout 
À l'heure, et que je reprends sous form? 
de contre-projet. (App audissements sur 
divers bancs à gauche et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 

M. le président de la commission. Je ne 
connais pas cette procédure. 

Actuellement nous  discutons 
texte qui est rapporté par la commission 
et sur lequel portent des amendements tt 
des comtre-projets. Nous ne pouvons 
aborder la discussion d’autres propos 
tions: ni la commission, ni même l'As- 
semblée ne peuvent le décider. * 

M. Edgar Faure veut que Sa propos: 
tion soit discutée. IL peut la reprendre 
sous forme de contre-projet. 

Mais en ce qui me concerne, je M 9ppose 
à ce que nous abordions la discussion 
d'une proposition qui ne figurait pas à 
l’ordre du jour. 

M. le président. La parole est à M. Edgar 
Faure. 

M. Edgar Faure. Je m'excuse de la confu- 
sion qui résulte du fait que j'ai déposé 
deux textes différents. 

Je désire reprendre à titre de contre-pro- 
jet la proposition de loi que j'ai déposte 
tout à l'heure avec demande de discussion 
d'urgence. 

% re crois pas possible, en effet, de dis- 
cuter immédiatement cette proposition de 
lai, la commission de la justice ne l'ayant 
pas examinée. 

Je demande donc à l’Assemblée de sus 
pendre la discussion du LE de la com- 
mission et de renvoyer à la commission 
de la justice la proposition de loi que j'ai 
déposée et que je reprends sous forme de 
contre-projet. 

M. le président. Le contre-projet do 
M. Edgar Faure est retiré. 

M. Edgard Faure reprend sous forme de 
goes. le. texte de Ja proposition 
de loi qu’il vient de déposer avec demande 
de discussion d’urgence. 

L'article 1* de ce contre-projet est ainsi 
libellé : 

« Art. 4er, — Les dispositions de la loi du 
28 mars 1947 sont prorogées jusqu'à uné 
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date qui sera fixée ainsi que dit ci-après ». 

La parole eet à M. Charpin 

M. Charpin. Pour uotre compte, nous 

ersisterons dans l'attitude que nous 
avons eue jusqu'à présent, ici et en com- 
iuission. 

Nous sommes saisis d’un texte gouver- 
nemental qui a été déposé le 18 février 
et, d'autre part, d'un rapport de M. Gri- 
maud, comportant 62 articles, déposé de- 
puis le 11 juiket. 

Nous ne sommes pas arrêtés par des 
textes déposés. postérieurement. Si nous 
avions adopté les 62 articles, nous recon- 
naitrions que nous sommes suffisamment 
avancés. Mais, étant saisis d'un rapport, 
nous pensons qu'il convient d’en conti- 
nuer la discussion. 

ce n’est pas sous le prétexte qu'il n’est 
pas possible de voler un texte cohérent 
avant le 1° août, qu'il faut s’en tenir à 
une prorogation nouvelle. 

Rien n'empêche de prévoir une proro- 
gation jusqu'au 1%, 8 ou 10 août, de fa- 
con que nous ayons le temps de voter ce 
texte. 

Le Gouvernement Jui-même a considéré 
que nous devions voter celte loi sur les 
loyers avant de nous séparer. Et, si je suis 
bien renseigné, la conférence des prési- 
dents de mardi dernier indiquait le projet 
de loi relatif aux loyers parmi ceux dont 
elle proposait l'examen à l’Assemblée 
avant que celle-ci n’interrompe ses tra- 
Vaux. 

Il ne faut pas méconnaitre en effet l’im- 
portance de ce texte sur les loyers. 

Nous avons, jusqu’à présent, par suite 
de circonstances diverses, ajourné notre 
décision, 

Peut-être certains articles soulèvent-ils 
des difficultés. Nous pourrons les ré- 
soudre par voie d’amendement, Il n’y a 
pas d’obstacle infranchissable, Et, de toule 
facon, nous aurons, dans deux où dans 
six mois, les mêmes difficultés à résoudre. 

Nous pensons done qu'il est possible de 
les résoudre actuellement mais qu'on 
n'éludera aucune diffieulté en renvoyant 
encore la solution du problème à une date 
ultérieure. 

Nous sommes saisis d'un projet; un rap- 
port est déposé; des amendements ont 
déjà été examinés par la commission. Nous 
pouvons poursuivre la discussion des ar- 
ücles et en terminer, à condition que ce 
soit la volonté commune, dans un. délai 
compatible avec l'interruption de nos tra- 
Vaux. 

Sur plusieurs bancs à droite. Et le Con- 
seil de la République ? 

M. Caarpin. Le Conseil de la République 
aura la possibilité de participer à cette 
discussion. C’est, d'ailleurs, Ja raison 
pour laquelle la procédure d'urgence pré- 
sente quelque intérêt. 

Nous estimons qu’il est possible, si on 
le veut, d'aboutir, sans attendre le délai 
de deux mois. Nous demandons donc à 
l'Assemblée de poursuivre la discussion 
du rapport qui a été déposé il y a plu- 
sieurs jours. 

M. le président. La parole est à M. de 

Moro-Giafterri. 
. M. de Moro-Giafferri, Mes chers collègues, 
il y a une situation de fait: nous n’aurons 
pas le temps de voter une loi complète 
et cohérente pour le 30 juillet, c’est-à-dire 
pour après-demain. 

Dans ces conditions, j'estime — je m'en 
excuse, d’ailleurs, auprès de mes collègues, 
je ne veux heurter personne, car c’est une 
Opinion personnelle comme celle de 
M Faure — que le plus sage serait d’envi- 


Sager immédiatement la discussion du 

Contre-projet de M. Faure. Je vous assure 

que la besogne suffira à votre effort. 
Quelle est notre pensée ? Puisque l'on 


ne peut pas espérer aboutir d'ici après- 
demain. 

M. Charpin. Mais on peut aboutir avant 
l'expiration de nos travaux, d'ici le 8 ou 
le 10 août. 

M. de Moro-Giafferri. pourquoi ne pas 
nous mettre d’acéord par un vote, après 
un débat qui, je vous l’assure, suffira à 
vous occuper quelques couples d'heures, 
sur les modalités d'une prorogation que 
tout Je monde sait inévitalre ? 

Il faut avoir le courage de dire que ce 
n'est ni la faute d'un Gouvernement — 
ni de celui-ci, ni de ceux qui l’on pré- 
cédé — ni de l’Assemblée si le projet 
n’est pas venu plus tôt en discussion. 
Vous savez bien — je rappelle vos souve- 
LIrs — que nous avons eu déjà des débats 
semblables. Le gouvernement auquel nous 
nous adressions en la personne de son 
garde des sceaux, qui était alors M. Pierre 
Teitgen, nous répondait — et il avait rai- 
son — que le projet, depuis longtemps 
déposé devant les assemblées consulta- 
tives compétentes, ne lui était pas encore 
revenu. 

Il ne faut pas que, demain, l’on puisse 
dire que l’Assemblée a fait preuve d’im- 
uissance. Ce n’est pas notre faute si 
l'examen, par d’autres, a été jugé assez 
complexe pour nécessiter un long temps. 

Dès lors, vous avez à choisir: ou légifé- 
rer « à la sauvette » — le mot a déjà été 
employé — ou légiférer avec réflexion. 

Puisque, d'ici le 30 juillet, ce n'est pas 
possible, prorogez, mais entendons-nous 
d'abord sur les modalités de la proroga- 
tion. Sur ce point, nous demanderons un 
scrutin. 

M. Edgar Faure vous a demandé — et 
je demande avec lui — la suspension du 
débat et le renvoi de son contre-projet à 
la commission. C'est le seul moyen d'abou- 
tir et je prends date. 

Si vous ne le votez pas, nous verrons 
bien qui aura raison ou qui aura tort. 
J'ai déjà eu l'occasion de vous dire, en 
d’autres circonstances, que vous fixez 
des échéances trop proches et que vous ne 
pouvez pas tenir vos promesses. 

Je ne voudrais pas que l’on recom- 
mencçât. J'adjure l’Assemblée de faire 
œuvre sage, Lokique et courageuse. 

Ne faisons pas d’une préoccupation de 
logique l’enjeu des batailles électorales 
de el de Nous devons tous, ici, envi- 
sager lintérêt public. Oh! je sais bien 
que c’est votre souci à tous. 

C'est pourquoi, contrairement à mon 
habitude, un peu sceptique, je garde l’es- 
poir que vous voterez Ce que nous vous 
proposons. (Appaudissements sur cerlains 
bancs à gauche et à droite.) 

. M. le rrésident. La parole est à M. Tou- 
as. 

x M. Toujas. Le groupe communiste est 
très à l'aise aujourd'hui pour rappeler 
qu'il y a quatre mois déjà nous avions 
souligné que des difficuités se produi- 
raient au 1% août. 

On nous propose maintenant, par une 
demande de prorogation, de reporter :a 
solution de ces diificullés au 1% janvier 
1948. A cette date, elles n'auront pas été 
davantage résolues. Comme M. le prési- 
dent de la commission le faisait remar- 

uer, au {* janvier on disculera encore 
projet. 

M. Edgar Faure. Pourquoi cette date ? 

M. Toujas. C'est la date que vous avez 
avancée vous-même devant la comm'- 
sion. 

A cette échéance, le projet devra être 
soumis au Conseil économique, puis 
discuté l'Assemblée, enfin transmis 
au Conseil de la République, ce qui nous 


ja ortera à six mois encore. 


Notre position à l'égard de ce contre- 


projet est très ferme. Nous voterons 
contre sa prise en considération parce 
qu'il envisige une majoration du prix 
es loyers. 

Nous savons bien qu'il faut majorer le 
prix des loyers afin de rendre la cons- 
truction rentable et de permettre aux pe- 
propritiaires de reconstruire, Mais 
nous nous refusons d'envisager des majo- 
rations qui peuvent être importantes. 

Si, en eflet, le Gouvernement a tenté 
de minimiser le problème en parlant d'une 
majoration de 10 à 15 p. 100, le contre- 
projet de M. Faure fixe des pourcen- 
lages compris entre 50 et 100 p. 100 du 
des loyers. (Erclamations sur divers 
)ancs.) 

C'est, du moins, ce que M. Faure nous 
a indiqué en commission. Si j'ai mal com- 
pris, M. Faure voudra bien s'en expliquer. 

M. le président. L'Assemblée ne peut 
discuter les dispositions du contre-projet 
avant de s'être prononcée sur sa prise en 
considération. 

M. de Moro-Giafferri. Nous ne pouvons 
pas laisser dire qu'il s'agit d'une augmen- 
tation de 50 p. 100. Ia proposition de 
M. Faure vise un relèvement de 20 à 
00 p. 100 des augmentations déjà en 
vigueur. 

M. Toujas. Je vous demande, monsieur 
le président, de bien vouloir ‘aire respecter 
la liberté de parole. M. de Moro-Giafferri 
pourra intervenir après moi, 

M. le président. Sans doute M. de Moro- 
Giafferri se montre-t-il indiscipliné, mais 
vous le lui pardonnerez volontiers, 

M. Tovÿas. Le groupe communiste votera 
done contre la prise en considération du 
contre-projet de M. Edgar Kaure. 

M. le garde des sceaux a dit qu'il était 
question de majorer légérement le prix des 
loyers sans augmenter les prix industriels. 
Or, on nous à indiqué que les augmenta- 
tions de salaires ne peuvent aller de pair 
qu'avec le relèvement des prix industriels, 
ce qui revient à dire que l’on veut majorer 
les loyers sans augmenter les salaires, 

Nous ne pouvons envisager une majora- 
tion des loyers, si légère soit-elle, sans 
une réadaptation des salaires et si l'on ne 
nous promet de ne pas faire porter le poids 
de la charge nouvelle par la casse ou- 
vrière. 

Nous remarquons, en outre, que la pro- 
position de prorogation avec maïoration du 
prix des loyers correspond à l'attitude de 
la grande propriété hâtie, qui se conten- 
terait fort bien de voir proroger la loi et 
augmenter les loyers dans des proportions 
variab'es, mais surtout de ne pas voir aug- 
menter les salaires des ouvriers. 

Ces dispositions seraient contraires À 
l'intérêt de la petite propriété; elles se- 
raient contraires à l'intérêt des salariés. 
C'est pourquoi nous voterons contre la 
prise en considération du contre-projet de 
M. Edgar Faure. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

M. le président. La paro'e est à M. Edgar 
Faure. 

M. Edgar Faure. Je voudrais préciser 
ma position. 

Deux solutions sont possibles, La pre- 
mière consiste à poursuivre la dscussion 
d’un texte qui ne pourra pas être voté en 
temps utile et à aboutir, ainsi, à une pro- 
rogation pure et simple. Ayant passé, en 
effet, tout le temps dont nous disposons à 
étudier certains articles, nous n'aurons 
plus alors la possibilité de faire quoi que 
ce soit. 

Cette solution de la prorogation pure et 
simpie vous est proposée par M. Toujas, 
au nom du parti communiste. 

Notre solution est différente. La proro- 
E étant inévitable, je vous demande 


e prendre en considération la proposition 
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que j'ai déposée, Elle permettrait d'aboutir 
à une prorogation en quelque sorte « gar- 
hie », si vous me permetlez celte méta- 
phore. 

L'Assembléé ne peut actuellement sta- 
tuer sur les détails de cette proposition. 
est possibe qu'elle ne soit pas d'accord 
avec son contenu, La commission a déii- 
béré auparavant, Mais, étant donné que 
cette propos.tior, ne comporte que six arti- 
cles, nous pcurrons rapidement l’exa- 
miner tout entière. 

Je précise, d'ailleurs, qu'elle ne com- 
porte pas une majoration de 10) p. 100 du 
pe du loyer mais seuement un « ren- 
orcement » des coefficients d’augmenta- 
tion tels qu'ils avaient été fixés par le 
projet. 

On à parlé des salaires. Nous discutons, 
en ce moment, non des salaires, mais des 
lover, 

M. Toujas. Les probièmes sont liée, 

M. le président. La parole est à M. Île 
des scearix. 

M, le garde des sceaux. Je veux apporter 
une précision. 

J'ai entendu dire que Je Gouvernement 
était d'accord pour une prorogalion assor- 
lie, Où « garnie », selon :e terme cuiinaire 
employé par M. Edgar Faure, d'une majo- 
ration, L'honorable M. Toujas a ajoute 
qu'il ne pourrait pas se ranger à ce 
principe, car le Gouvernement élait hostile 
à toute augmentation de salaires, 

Je voudrais bien qu'on ne fasse pas dire 
an Gouvernement ce qu'il n'a pas dit. 

Le garde des sceaux a le souci de faire 
son métier — qui suflit ampement à son 
activité personnelle — et de ne point se 
mé:er de questions qui ne sont pas de sa 
compétence 

M. René Capitant. Le Gouvernement est 
solidaire, monsieur le garde des secaux, 
et quand vor pariez, vous le faites au 
nom dau Gouvernement 

M. le garde dos sceaux. Il en est bien 
ainsi quand je parle au nom du Gouver- 
nement, 

Mais je suis en présence de dispositions 
qui ont pour objet — M, Capitant qui est 
professeur de droit ne me contredira pas — 
de régler, sur le plan privé, les rapports 
eulre les bailleurs et les locataires. 

Si des dérogations débordent ce cadre 
privé, l'esprit de logique dont vous avez 
toujours fail preuve, monsieur Capitant, 
vous amenera à eslimer qu'elles ne sont 
plus du domaine strict de la chancellerie. 
(Applaudissements.) 

Voilà ce que je voulais dire. 

Si ce débat devait dégénérer en une dis- 
cussion plus étendue touchant aux ques- 
tions économiques et sociales... 

M. Kriegel-Vairimont, Ce n'est pas une 
d'générescence. 

M. ie garde des scoaux. j'ai à peine he- 
soin de dire que le garde des sceaux ne 
Imanguerait pas, à cet égard, de revenir 
dons les limites de sa compétence stricte 
et de laisser à M. le président du conseil 
le son de s'expliquer sur la politique gé- 
pérale. 

Pour l'instant, nous n'en sommes pas là. 
M. Edgar Faure me permettra de lui dire 
très amicalement — l'Assemb'ée étant libre 
de son vote — que le Gouvernement, à cet 
egard, se réserve le droit, comme tout 
metre de l'Assemblée, d'examiner son 
texte — que je ne connais d'ailleurs pas 

— d'en atcepler certaines parties si elles 
me paraissaient bonnes et d'en rejeter 
d'autres. 

lelle est ma position. Je la prends sans 
qu'il soit possible de dire que mon attitude 
puisse comporter l'acceplation de je ne 
sais Trop quelle majoralion et, plus en- 
core, de que] coefficient de majoration, 
fans la moindre contre-partie pour la classe 
des travailleurs. 


d M. le président. La parole est à M. Thuil- 
ier. 

M. Thuillier. Ce problème est trop grave 
pour que nous n'intervenions pas, au ris- 
que de lasser l’Assemblée; 

Il est une question autour de laquelle 
il ne faut pas trop tourner. 

Le probleme du logement ne se réduit 
as à une question de lover. C’est, aussi, 
a question de la reconstruction de la 
France 

Nous déplorons, nous l'avons déjà dit à 
plusieurs reprises, que le manque de cré- 
dits et le blocage même de 40 p. 100 des 
crédits du budget extraordinaire ouise à 
la reconstruction de :a France, de même 
que le prix trop élevé de la construction 
porte une grave atteinte à notre renais- 
sance dans ce domaine. 

En tout cas, nous ne sommes pas d’ac- 
cord pour dire, comme certains, que les 
Français, surtout ceux de condition mo- 
deste, n’accepteraient pas de payer un 
prix convenable de loyer. 

Nous n'acceptons pas cette formule. 
Nous savons, par expérience, que le tra- 
vailleur ne loge pas par plaisir dans un 
laudis, et qu'il apprécie aussi bien que 
quiconque, bien qu'il habite les fau- 
bourgs, les avantages de la salle de bains, 
de l'ascenceur, du vide-ordures et des au- 
tres éléments de confort. 

Le travailleur n'a pas le loxement qui 
lui convient, parce que, essentiellement — 
personne ne pourri jamais nier cette vé- 
rité — ïl ne dispose pas de ressources 
suffisantes, Notre position à cet égard a 
toujours été la même. 

Notre camarade Houjas a rappelé il y a 
quelques jours, nous l'avons répété sans 
cesse en Commission, que nous ne sommes 
pes hostiles à une nouvelle législation dés 

overs qui t'enne comple — nos camarades 
Piloux et Tillon ont souvent insisté sur ce 
point — de la nécessité d’une rentabilité 
des immeubles afin que l'on construise en 
France, ee que l'on a oublié de faire de- 
puis trente ane. 

Nous n'accepterons de nous associer à 
une telle politioue que dans la mesure où 
les travailleurs vourront  effec'ivement 
payer des loyers normaux. Is n’ont pas 
cette possibilité, Personne ne peut nier 
que Ja majorité des Françajs, ouvriers, 
employés, fonctionnaires et encore moins 
ceux qu'on a pris l'habitude d'appeler les 
« économiquement faib'es », est, aujour- 
d'hui, hors d'état de supporter des char- 
ges pius lourdes qu'avant la guerre, tan- 
dis que leurs canditions d'existence sont, 
par rapport à cette période, réduites de 
plus de 50 p. 100. 

Le problème des loyers pose celui du 
niveau d'existence des masses populaires. 
C'est un problème de Gouvernement. Nous 
Pavons dit à cette tribune, nous le répé- 
tons aujourd'hui. Gr, jamais nous n'avons 
obtenu la moindre réponse sur ce point, 

Tout ce qu'on nous présente, c’est une 
proposition providentCelle de M. Edgar 
Faure qui nous dit en href, car ÿe ne veux 
pas entrer dans le détail. « Nous allons 
proroger pour nous donner le temps de 
voter la loi, Pans le même temps, nous 
augmenterons les lovers ». 

Voilà, en tout et pour tout, en quoi con- 
siste la proposition de notre collègue. Elle 
permet essenlielement au Gouvernement 
d'éluder le problème des prix. Nous ne 
pouvons donc pas nous y associer, 

Ayant donné la raison pour laquelle 
nous Ja combattons, mous disons qu'il 
faut régler franchement le problème des 

salaires et des prix. Il ne peut s'agir, pour 
la masse des petites gens, pour iles pro- 
priétaires modestes, de se contenter d’apai- 
sements provisoires et illusoires. 


LH ne faut pas que les petites gens sup- 


portent les conséquences d’une politique 
qui, dans Ce doinaine comme dans es 
tres, glisse où vous savez, à droite, Car il 
est manifeste que l’on recherche davan- 
tage l'appui de la grande propriété hâte 
lutôt que celui des Français qui n'ont pas 

es moyens de payer. (Applaudissements à 
l'ertréme yauche.) 

M. le président. La parole est à M. Guy 
Petit. 

M. Guy Petit. Mesdames, messieurs, dans 
cette Assemblée, on parle beaucoup, depuis 
un certain temps, de glissement. (Exclama- 
lions à l'extrême gauche.) 

M. René Thuillier. Vous ne risquez pas 
de glisser: vous êtes arrivé! 

M. Joseph Denais. Nous glissons au 
chaos. 

M. Guy Petit, C'est un slogan qui vous 
est habituel, messieurs du parti commu- 
niste. 

M. Yves Peron. Comme à vous celui de 
la réouverture de Ja frontière espagnole 
et de la reprise des relations avee Franco, 

fi. le président. Je vous prie de mettre 
fin à ces interruptions sans rapport avec 
le débat. 

M. Guy Petit. Mais il y a une tentation 
à laquelle vous succombez toujours. C'est 
celle qui vous ineite à faire glisser tous 
les problèmes du plan technique sur celui 
de la propagande électorale et de la sur- 
enchère po.ittque. ‘Anplaudissements à 
droite. —  Interruptions à l'extrême 
gauche.) 

M. Ruffe. Allez dire cela aux locataires! 

M. Guy Petit. Que nous sovons, dans des 
circonstances difficiles et, s'agissant d'une 
œuvre infiniment déiicate, en divergence 
sur certains points de détail, c’est inévita- 
ble. Mais, en ce qui nous concerne, nous 
avons l'intention de prendre le problème 
tel qu'il est, d’après les seules données qui 
nous sont offertes. 

C'est le mérite du Gouvernement, de la 
commission et de tous ceux qui, pour 
n'être pas d'accord sur certains points de 
détail, ont présenté des amendements, 
d'essayer, je le répète, de faire régner 
dans ce domaine le maximum de jus- 
tice. Mais il est infiniment déplorable 
qu'une partie de cette Assemblée veuilic 
utiliser la misère dans laqueile se trou- 
vent de nombreux locataires et proprit- 
tres pour des fins de propagande poli- 
tique, à Ja veille des élections muniri- 
pales. (Exelamations à l'extrême gauche.) 

M. Ramette. Nous n'avons pas de leçons 
à recevoir de vous. 

M. Kriegel-Valrimont, 
parole 

M. le président. Je vous en prie, me-- 
s'eurs, laissez terminer M. Guy Petit. Je 
donnerai la parole à M. Kriegel-Va'rimont 
aussitôt après. 

M. Guy Petit, Car le parti communiste 
n'a pas déposé de contre-projet. JL aime 
mieux se contenter d’un vœu qu'il sait, 
hélas! devoir rester platonique: celui de 
la revalorisation des salaires, Mieux que 
quiconque, pourtaut, le parti commun:ste 
connaît la question, puisqu'il à Jargement 
contribué à l’embrouiiler, 

Mais il préfère ainsi p'utét que 
s'atteler à une tâche d’ordre technique où 
l’on ne peut recevoir que des coups. En 
effet, lorsque M. le président, M. le rappor- 
teur ou un membre de la commission dé- 
fendent un amendement, ils savent bien 
que, si certains Français en seront satis- 
faits, d’autres en sezgpnt mécontents. C'est 
dire qu'il s’agit d’une besogne infiniment 
délicate. 

Pour nous, nous ne craignons pas de 
nous v livrer. Mais nous constatons — et 
c'est ce que nous Jui reprochons — que 
le parti coimmuniste cherche à faire glis- 
ser celte question irrilante pour tous les 
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Français dans un marais où les pêcheurs 
en eau Woub'e ne peuvent que gjgner, au 
moment même où des élections munici- 
paes vont se dérouler. (Interruplions à 
Lertrème gauche.) 

Jratiquement, nous ne disposons plus 

ue de deux jours pour terminer une 
œuvre qui est complexe. Déjà, bien du 
travail a été fait sans nous apporter de 
résultat appréciable, car il est imposei- 
ble, en cette malière, d'aboutir à un résul- 
tat parfait, I s’agit donc de savox si nous 
voulons prendre au moins des mesures 
pratiques et concrètes avant le 21 juillet. 

La proposition de M. Edgar Faure parail 
réaliser l’objet que nous devons raisonna- 
pement nous assigner, I ne s’agit pas 
de faire de la démagogie et de parier 
d'une augmentation des loyers de 59 à 
200 p. 100, car cela ne veut rien dire. Nous 
savons tous que certains lovers devraient 
être augmentés de 100 ou de 200 p. 100 
et que d’autres ne devraient pas subir la 
moindre augmentation, C’est pourquoi, si 
un coefficient de majoration des loyers est 
déterminé avant que les commissiors 
spéciales aient terminé leur travail, ce de- 
vra être un coefficient modéré, pour ne pas 
porter alteinte aux décisions définitives de 
ces commissions. 

Dans la situation actuelle, je crois qu'il 
serait éage pour l’Assemblée de ne pas 
tenter de réaliser limpossib'e. Nous 
veprendrons par la suite, grâce au travail 
effectué par les membres de la commis- 
sion, le texte qui nous a été proposé et, 
en toute conscience, nous essayerons de 
téaliser Je maximum d'équité. 

Car il en est parmi nous qui ont déposé 
des amendements en faveur des proprié- 
taires, d’autres en faveur des Jocataires, 
tellement il est difficile de trouver un juste 
équilibre dans une matière comme celle-là. 
Les maires qui sont ici savent que, lors- 
qu'on leur demande un avis pour une 
réquisition, ils sont en présence de situa- 
tions également, intéressantee.… 

M. le président. Monsieur Guy Petit, je 


vous demande de bien vouloir conclure.” 


d'autant que nous sommes légèrement 
sortis du sujet. (Très bien! très bien!) 

M. Guy Petit. J'y reviens donc, monsieur 
le président, mais en disant au parti com- 
muniste qu’il est très simple de prendre 
position, mais que ce n’est pas prendre 
po que rattacher le problème des 
oyers à celui des salaires et des prix, 
comme il le fait. 

Prenant Ja situation telle qu’elle est, 
nous allons quant à nous essayer de faire 
œuvre utile, En ce qui vous concerne, mes- 
sieurs du parti communiste. Vous ne pou 
vez à la fois, vous abstenant, vous décla- 
rer favorables aux petits propriétaires et 
adversaires de toute augmentation des 
loyers, Si vous êtes contre tout coefficient 
d'augmentation, vous êtes contre les pe- 
üts propriétaires. 

I faut être logique. et surtout loyal. 
(Applaudissements à droite. — Interrup- 
lions à l'ertrème gauche.) 

M. Toujas. Nous n'avons jamais dit cela. 

M. Yves Peron. La démagogie vous em- 
brouille, monsieur Guy Petit. 

M. le président. Avant de donner la pa- 
role à M. Kriegel-Valrimont, je rappelle à 
l'Assemblée que la discussion porte sur 
la prise en considération du contre-projet 
de M. Edgar Faure. 

… M. de Moro-Giafferri. Dans ces conditions. 
il est manifesie que nous en aurons fini 
en vingt-quatre heures ! 

M. Bougrain.. El le Conseil de la Répu- 
blique après nous. 

M. Yves Peron. Il fallait dire cela à 
M. Gny Petit. 

.M. le président, Je vous en prie, mes- 
sieurs, Vous n'avez pas demandé la parole. 


La parole est à M. Kriegel-Valrimont. 

M. Kriegel-Valrimont. M. Guy Petit a 
accusé le groupe communiste de ne pas se 
pencher sur le problème du logement 
avec l'intention réelle de le résoudre. 
Cette accusation me permettra de repren- 
dre quelques-unes des explications déjà 
données par les représentants de mon 
groupe et d'apporter un peu de clarté dans 
la discussion. 

En fait, nous sommes ici pour discuter 
d'un texte rapporté par la commission 
de la justice. Or, je prends à témoin sans 
aucune crainte le président et Ics mein- 
bres assidus de celle commission que les 
membres communistes de la comm'ssion 
de la justice ont constamment et éérieu- 
sement wavaillé à la recherche d’une solu- 
tion acceptable du probème que 
avons à résoudre. 

Ce fait posé, que personne ne contes- 
tera, il est non moins évident que nous 
avons en son temps mis la commission 
en garde contre une hâte excessive qui 
conduirait à une situation teilé que le 
problème deviendrait jinsoluble, Je dois 
constater que, le 28 juiliet, nous en som- 
mes arrivés à ce point qu'il n'est plus 
possible de régler la question avant le 
terme du 1‘ août. 

On nous dit qu'il faut proroger, que rien 
d'autre n’est possible, et l’on suggère de 
proroger jusqu'au 1% janv'er. Nous ne 
sommes ni partisans ni adversaires de 
celte date; mais je crains fort, et il m'a 
semb.é que c'était le sentiment de M. le 
ogg de la commission, qu'à cette 
date du 1% janvier nous nous trouvions 
exactement dans Ja même situation, le 
probième n'ayant pas “té résolu. 

M. le garde des sceaux. Je ne suis pas 
de cet avis. 

M. Kricgeï-Valrimont. Aujourd'hui on 
semhle nous vouer à l'alternative: ou ne 
rien décider ou choisir des solutions hàti- 
ves, En fait — et c’est la vérité dont tout 
le monde s'apercevra dans quelques mois 
— on risque fort d'empêcher toute solu- 
lion du prob'ème. 

Pour nons, nous ne vüulons pas rejeter 
dans l’ombre un débat de cette impor- 
tance. Nous ne saurions admettre que, 
sous le prétexte de nécessités immédiates, 
on n’aborde pas réellement, dès aujour- 
d'hui, le problème du logement en France. 

IL vrai, monsieur Guy Petit, que Ja 
reconstruction a ses nécessités; 11 est 
arfaitement vrai que la construction a 
esoin d’être rentable. Mais allez dire ceia 
à l'immense masse des Français, dont tout 
le monde éait, parce que les chiffres sont 
connus, que le niveau de v'e est réduit 
de moitié par rapport à l'avant-guerre: 
Si vous a‘dmettez comme moi que ce 
niveau de vie est incompressible, vous 
ne pouvez pas imposer, Sans examen 
sérieux, à ces pauvres gens de nouvelle 
charges, qui représenteraient un sureroil 
de misère. Car c’est ainsi que se pose le 
problème dans sa réalité. En tout cas, 
nous, nous ne le voulons pas, 

Dès lors qu'on ne vienne pas nous 
uccuser de je ne sais quelle manœuvre. 
La manœuvre, monsieur Guy Petit, c'est 
de ne pas examiner le prob.ème dans sa 
réalité, C’est même en un sens un manque 
de courage de ne pae dire la vésité aux 
gens et de laisser croire aux pelits pro- 
priétaires, comme M. Claudius-Petit l'a 
montré J’autre jour, qu'on fait quelque 
chose pour eux alors qu’en vérité on ne 
fait rien. 

Ce que nous demandons, c’est que l’on 
procède dans l'immédiat à l'examen néces- 
saire, car il s’agit, au fond, d’un problème 
gouvernemental; il s’agit, avec le pro- 
blème des loyers, de tout le système des 
salaires et des prix. Personne ne peut le 


nier, car c’est l’exacte vérité, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Aussi, quand on se trouve en face de 
gens qui apportent À l'étude de ces ques- 
tions loute leur attention et toute Jeur 
vo.onté, qui essaient de les résoudre 
dans l'intérêt des ouvriers et des petits 
propriétaires comme dans l'intérèt du 
pays tout entier, il faudrait les imiter 
au lieu de les accuser à la légère, et par 
fois de façon grossière, sans le moindra 
élément de preuve. 

Certes, dans la situation actuelie, le pro- 
blème des loyers est difficile à résoudre. 
Il faudra proroger, bien sûr; mais nous 
ne voulons pas que, par des texles incom- 
oréhensibles, on interdise pour toujours 
ia solution qui s'impose, se contentant de 
revenir de mois en mois déclarer que rien 
de définitif ne peut être fait en mal'ère de 
lovers. 

Nous voulons bien qu'on prenne les me- 
sures de prorogation nécessaires, Mais 
nous voulons aussi que les positions des 
uns et des autres soient connues et que 
toutes garanties nous soient données sur 
ce que l'on veut faire en définitive dans 
ce domaine, afin que le pays sache à quoi 
s'en tenir, 

En ce qui nous concerne, nous sommes 
disposés, et c’est parfaitement vrai, à re- 
noncer à une parlie des vacances, ki cela 
peut aider à résoudre le probème, (Ex 
clamations à droite et au centre.) 

Oui, mes chers collègues, nous sommes 
prêts à faire cela. 

Et parce que nous constatons que la pro- 
position de M. Edgar Faure n'apporte pas, 
je m'en excuse auprès de lui, la clarté 
dans ce débat, nous déclarons ne pouvais 
nous associer À sa demande, C'est très 
énergiquement même que nous rejetons 
ce texte qui ne nous paraît propre qu'à 
empêcher Ja solution réelle du problème 
des loyers. {Applaudissements à l'ertrême 

M. le président. La parole est à M. Eu- 
gène Claudine-Petit. 

M. Eugène Claudius-Petit. Mesiimes- 
messieurs, je m'excuse de prolonger ce dé- 
ba' n..i- comme on a cité mes rropos, je 
tiens, autant que possible, à exprimer moi- 
même mes opinions devant cette Assern- 
blée. 

M. Ramette. On n'est jamais si bien servi 
que par soi-même ! 

M. Kriegel-Valrimont. Je ne crois pas 
avoir déformé vos opinions, monsieur 
Claudius-Petit; en tout cas, ce n'élait pas 
mon intent:: 

M. Eugène Claudius-Petit, J'ai expo-é de. 
puis très longtemp:, ici-même, le regret 
qu'une politique de l'habitation ne soit 
pas définie, et cela malgré l’incompréhen- 
sion qui s’est inanifestée à peu près sur 
tous les hanes de cette Assembiée. 

J'ai toujours regretté qu’une politique 
de l'habitation ne lie pas d’une facon coim- 
plète, d’une part, les notions de Joyer, 
de construction et d’industrialisation du 
bâtiment, et, d'autre part, celle de l'octroi 
d'allocations de logement qui, pour cer- 
tains membres de l’Assemblée, constitue- 
raient Ja jnste compensation de charges 
de famille trop lourdes, alors que, pour 
d’autres membres siégeant à l'opposé, elles 
sont présentées de manière à dire à tous 
les travailleurs que, quel que soit leur 
salaire, ils continueront à être logés sans 
avoir à payer de loyer. 

Contre celte démagogie, j'ai toujours de- 
mandé que soient liés complètement ces 
problèmes indissolubles, et c'est pourquot, 
avant méme que l’on étudie le texte qui 
nous est soumis, j'ai exprimé l'impression 
qu’une fois de plus ce problème ne sera’ 
pas résolu, 
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Mais aujourd'hui nous ne sommes plus 
dans la même situation. 

Nous voyons, d'une part, se dessiner une 
manæuvre poiitique qui n’est pas nouvelle 
ét qui consiste à dire: «Nous ne tolérerons 
pas que les loyers soient augmentés main- 
tenant, car c’est le niveau de vie de la 
classe ouvrière qui est en cause ». 

Mesdames, messieurs, je sais ce que 
gignifie souffrir dans la classe ouvrière, 
je connais particulièrement les conditions 
pénibles d'une partie de cette classe ou- 
vrière qui recoit des salaires inférieurs à 
ceux qui lui permettraient un niveau de 
vie normal. 

Mais il y a ceux-là et il y a les autres. 

Il y à aussi le fait que la seule hausse 
du tabac « fait passer la dépense moyenne 
annueile de chaque fumeur de 2.304 francs, 
avec 96 paquets à 24 francs, à 3.456 francs 
an, après la dernière augmentation. 

e livre ce dernier exemple à vos médi- 
tations. 

M. Dassonville., Les vieux travailleurs ne 
fument plus. 

M. Eugène Claudius-Petit. Je vous en 
prie. J'ai laissé parler vos orateurs; laissez 
à votre tour parler les autres. 

Dans une petite ville que je connais bien, 
il existe une maison logeant cinq familles, 
payant chacune un loyer compris entre 375 
et 47: francs, loyer que l’on ne peut aug- 
mentler. 

Il est bon de dire également que les 
membres de certaines de ces familles tra- 
vaillent dans des organismes nationalisés 
et r.coivent 1.800 francs d'allocation de 
logement par an. 

Inutile de vous dire que cette maison, 

our laquelle il y a lieu de payer 1.100 
rancs d'impôts et dont le propriétaire ne 
conserve que 1.095 franes pour payer les 
réparations de la toiture et l'entretien in- 
térieur, est un taudis. 

Cet immeuble se trouve dans la région 
de France et peut-être du monde, qui 
compte le plus grand nombre de taudis, ce 
qui est un triste privilège. 

Ces cinq ménages, à supposer qu'il n’y 
ait qu'un fumeur par ménage, dépensent 
13.000 francs en fumée, 

Quand on exprime continuellement l'idée 
qu'une augmentation des loyers est im- 
possible, je réponds simplement que, plus 
on altend, plus on rend le problème in- 
soluble, 

Il était plus facile à résoudre il y a 
deux ans: il l'était plus encore, d'ailleurs, 
il y a quinze ans, époque où l’on n'a pas 
voulu le régler; il était plus aisé à résou- 
dre en juin dernier, avant l'augmentation 
de salaires de 25 p. 100 qui a ruiné la 
classe ouvrière, 25 p. 100 dont vous avez 
été les champions. 

M. Toujas. Donnez à la classe ouvrière les 
salaires qu'il lui faut. 

M. Eugène Claudius-Petit, Il était plus 
facile de résoudre ce problème il y a 
quelques mois qu'aujourd'hui. Et il sera 
plus facile de lui donner une solution au- 
Jourd'hui que dans trois mois, car, dans 
trois mois, régnera une misère arcrue, con- 
séquence de l'augmentation déguisée des 
salaires, qui va entraîner des augmenta- 
tions plus importantes du coût de la vie. 

Il sera impossible de trouver une solu- 
tion en octobre, à l’orée de l'hiver, au 
moment où le charbon devra être payé 
plus cher encore. 

Vous semblez défendre les intérêts des 
locataires, mais vous les trahissez (Excla- 
maliors à l'extrême gauche); vous les 
condamnez À vivre dans des conditions 
indignes d'une civilisation humaine et 
d'une civilisation de travailleurs, indignes 
d'une époque où la moitié de la nation 
vole pour des partis qui se disent ouvriers 
£t qui, par lächeté, condamnent ces ou- 


vriers à habiter des tanières qui ne sont 
pas des logements pour des hommes. 
(Nouvelles et vives ercilamations à l'ez- 
trème gauche.) 

M. Toujas. Payez-les, ils habiteront des 
maisons plus convenables. 

M. Touchard. Le seul courage que vous 
ayez c'est de leur refuser des augmentla- 
tions de salaires. 

M. Eugène Claudius-Petit. Dans les villes 
soviétiques, pour occuper des locaux très 
réduits, on prélève plus de 10 p. 100 sur 


son salaire, en tenant compte non pas de 
l'usage immédiat, mais des possibilités 
d'avenir. 


M. Kriegel-Vairimont. Peut-on prélever 
19 p. 100 sur un salaire minimum de 
francs ? 

M. Eugène Claudius Petit. Or, ce que l’on 
demande maintenant c'est, au minimum, 
que l’on cesse de tolérer que les Français 
versent pour ieur loyer moins qu'ils ne 
déboursent pour leur vin ou pour leur 
tabac, moins qu'ils ne payent pour des 
choses qui ne sont pas indispensables à la 


vie. 

C'est là toute la leçon. 

Si vous avez du courage, vous oserez 
demander, même à ceux pour qui c’est 
diliicile, de payer leur loyer à un prix plus 
normal. (Exrclamations à l'extrême gau- 
che. 

A tes gauche. Du courage, nous 
en avons plus que vous; nous l'avons 
"prouvé 

M. Eugène Claudius-Petit. Mais vous ose- 
rez, en même temps. (Nouvelles inter- 
ruplions à l'extrême gauche.) 

M. le président. Messieurs, je vous rap- 
pelle au silence. 

M. Kriegel-Vairimont. Voulez-vous me 
permeltre un mot, monsieur Claudius- 
Petit ? 

M. Eugène Ciaudius-Petit, Non, vous par- 
ler-z quand j'aurai fini mon exposé. 

M. Touchard. Faites cesser ces provoca- 
tions, monsieur le président. 

M. le président. Vous-mêmes devez Tes- 
pecter le règlement, Vous n'avez, pour le 
moment, qu'à garder le silence. à 

M. Eugène Claudius-Petit. La question 
des loyers ne doit pas être considérée sous 
l'angle des intérêts politiques; c'est une 
affaire de raison. 

Je rappelle à ce propos une paroie pro- 
noncée ici par un ministre communiste, 
M. Rilloux, au sujet de ce « scandale » 
que constitue le non-payement par les si- 
nistrés du loyer de leurs baraquements. 

M. Billoux disait: « La situalion de ces 
sinistrés est incontestablement doulou- 
reuse, mais il n’est pas sain d'habituer 
personne, fût-ce même des sinistrés habi- 
tant dans des baraquements, à vivre 
sans payer un loyer, si modeste qu’il 
soit ». 

Or, les sinistrés, dans bien des cas, sont, 
actuellement, les plus pauvres de la na- 
tion. 

Mais alors, les responsabilités gouverne- 
mentales donnaient à vos ministres un 
langage que vous avez oublié, sans glisse- 
ment, mais irrémédiablement ; ils savaient 
encore, à ce moment, prendre leurs res- 
ponsabilités, encore que, quelquefois, cela 
se limität a des discours, car cette déter- 
mination à propos des baraquements, en 
varticulier, n’est jamais entrée dans jes 
aits ! 

Quoi qu'il en soit, si vous n'oubliez pas 
ces paroles, il faut que vous abandonniez 
cette invraisemblable thèse qui fait que 
vous liez la défense de votre attitude stric- 
tement partisane à “la défense de je ne 
sais quels petits propriétaires qui auraient 
intérêt à ce qu’éternellement il soit impos- 
sibie d'entretenir les maisons françaises. 

C'est vous qui aurez à choisir, 


Et maintenant, revenons au débat. 

Mme Rabaté. Vous reconnaissez vous 
même l'avoir quitté! 

M. Eugène Claudius-Petit. Aujourd'hui, 
28 juillet, nous avons un texte à étudier. 
Tout le monde sait — personne ne peut le 
nier — qu'il n’est pas possible de mener 
cette étude à bonne fin. 

En effet, ce n’est pas en trois jours que 
nous voterons le texte de la commission, 
et si même nous le faisions, le Conseil de 
la République et le Conseil économique 
n'auraient pas le temps de donuer Leur 
avis, 

La prorogation est donc nécessaire. 

Mais si celte prorogation est nécessaire, 
je tiens à redire ce que j'ai été seul à dc. 
clarer dans cette Assemblée il y a quatre 
mois, que la prorogation sans augmen- 
tation, ne fût-elle que de principe, serait 
ur défi au bon sens, défi qui n’est même 
pas accepté par les locataires, aussi 
pauvres qu'ils Soient. 

Et s'il y a des locataires si pauvres qui 
ne puissent payer 350, 400 ou 500 francs 
de pius pour leur loyer annuel, ce n’est 
pas aux pelits propriétaires, ni même aux 
gros, ni aux sociétés d'habitations à bon 
marché ou autres associations plus ou 
moins collectives qu’il appartient de se 
substituer à l'Etat pour remplir un devor 
de solidarité nationale qui n’incombe qu'à 
l'Etat, lequel n’a pas le droit de se déchar- 
ger de ses responsabilités sur des indivi- 

us, 

M. Rameïte ef plusieurs membres à l'er- 
trême gauche. D'accord! 

M. Eugène Claudius-Petit, Que l'Etat 
paye ce que les économiquement faibles 
ne peuvent pas payer mais que tous les 
autres travailleurs qui ont un salaire su- 
périeur au minimum vital recommencent à 
comprendre qu'il n’est pas d'homme libre 
qui ne paye son loyer. (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche, au centre et 
à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Per- 
ger. 

M. Berger. J'ai écouté attentivement les 
paroles de M. Claudius-Petit, paroles que 
je considère comme un peu provocatrices 
à notre égard puisque notre collègue nous 
recommande d’avoir .du courage. 

J'ai l'impression que nous n'avons be- 
soin d'aucune recommandation de M. Clau- 
dius-Petit pour avoir du courage. 

Je tiens à répondre devant cette Assem- 
we aux observations faites par notre col- 
cgue. 

1 s'attaque, en particulier, à ceux qui 
fument. 

Voyez-vous, en France, il y a des ou- 
vriers, des prolos, comme je les appelle 
dans mon langage, qui ont la joie de rou- 
ler une cigarette, de faire une pipe, 
d'acheter un paquet de cigarettes, d’ail- 
leurs très cher. l faudrait, si l’on admet- 
tait les explications de M. Claudius-Petit, 
leur interdire ce plaisir ! 

Notre collègue a, du reste, la faculté de 
déposer une proposition deloi demandant 
les prolos de France n'aient plus le 
droit de fumer. (Erclamations et rires à 
gauche, au centre et à droite.) 

M. Castellani. Il ne s'agit pas de cela ct 
M. Claudius-Petit n'a jamais rien dit de 
semblable. 

M. Berger. Laissez-moi poursuivre. 

Voilà le langage de ceux qui prétendent 
faire des observations et des recommanda- 
lions au groupe communiste. 

Nous dirons ce qne nous pensons, MOon- 
sieur Claudius-Petit, de votre proposition 
à de ceux qui n’ont d'autre joe 

ue de fumer une ou une cigarette. 
Applaudissements à l'extrême gauche. — 
interruptions sur certains bancs à gauche.) 
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M. le président. Nous sommes en train 

de nous perdre dans des volutes de fu- 

(Sourires.) 

Revenons à la discussion sur la prise en 
considération du contre-projet de M. Edgar 
Faure. 

La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Le Gouverne- 
ment va prouver qu'il a autant que n'im- 
porte qui le désir d'aboutir. 

Tous droits et moyens réservés pour 
tous, il demande le renvoi du texte à 
J'examen de la commission. (Très bien! 
très bien! sur divers bancs.) 

M. le président. La commission accepte- 
telle que le contre-projet lui soit renvoyé ? 

M. le rapporteur. Oui, monsieur je pré- 
sident. 

M. Kriegel-Valrimont. Je demande Ja 
parole, pour répondre à M. le garde des 
sCeEAUX. 

M. le président. [a parole est à M. Krie- 
gel-Va'rimont. 

M. Kriegel-Valrimont. J'estime qu'il n'y 
aura pas d’inconvénient à ce que la com- 
mission examine le contre-projet de 
M. Edgar Faure comme elle a déjà exa- 
miné d’autres textes. 

Nous avons dit ce que nous pensons de 
celui qui nous est proposé et es inconvé- 
nients qu’il comporte. Mais je ne peux pas 
laisser M. Caudius-Petit, dont j'avais évo- 
qué certaines déclarations. (Interruptions 
à droile) 

M. le président. Monsieur Kriege:-Valri- 
mont, je vous prie de ne pas passionner le 
débat... 

M. Kriegel-Valrimont., Je ne le passionne 
pas. 

M. le président. … et de conclure, car la 
question est déjà tranchée puisque le ren- 
voi à la commission accepté par celle-ci 
est de droit, 

M. Kriegel-Valrimont. J'ai demandé à 
présenter quelques observations en ré- 
ponse, monsieur le président. Je ne crois 
pas, ce faisant, passionner le débat; je 
n'ai pas l'impression de dire à qui que ce 
soit des choses désagréables. 

J'ai évoqué certaines déclarations de 
M. Ciaudius-Petit pour faire allusion à la 
nécessité, qu’il avait lui-même soulignée, 
de régler le problème du logement dans 
son ensemble. 

Ensuite, nous ne pouvons pas laisser 
dire que nous demandons que les ouvriers 
ne payent pas leur lover. 

Ce que nous avons dit, et on ne peut 
pas interpréter autrement nos déclarations 
Sans les déformer, c’est qu'à l'heure ac- 
tuelle leurs salaires sont insuffisants. 

M. Claudius-Petit sait aussi bien que 
nous, et je suppose qu’il voudra bien en 
tenir compte, qu'ils consacrent 80 à 90 
pour cent de leur budget aux seules dé- 
penses de nourriture. 

En dehors de cette évocation d'une ré- 
glementation du droit de fumer, il est 
parfaitement exact que vous êtes en pré- 
sence de salaires que je qualifiais tout à 
l'heure d’incompressibles. 

Toute charge que vous y ajoutez, sans 
prendre des mesures pour permettre à 
ceux auxquels vous les imposez de les 
supporter, a pour conséquence une situa- 
tion dont nous ne pouvons pas, dont nous 
ne devons | prendre la responsabilité. 

Notre collègue a exprimé son souci de 
Voir régler le problème dans son ensem- 
ble; personne ne peut sérieusement con- 
tester qu'il s’agit en effet d’un problème 
d'un problème de gouverne- 

C’est pourquoi nous avons demandé dès 
ce matin, et nous l’avans redemandé, que 
le Gouvernement prenne en la matière ses 
responsabilités 


Je pensais, monsieur Claudius-Petit, 
qu'en évoquant certaines déclarations de 
nos amis MM. Billoux et Tilon, vous vous 
joindriez à nous pour demander au Gou- 
veriement de prendre ses responsabilités. 

C'est ce qu’il faut pour résoudre le pro- 
b'ème. 

En aucun cas, nous ne pouvons admet- 
tre qu’on nous prèle une position qui 
n’est pas la nôlre. 

Dans l'état actuel des choses, les sa- 
laires, dans leur ensemble, sont insuffi- 
sants. Non seu:ement les ouvriers le di- 
sent mais des conversations, que le Gou- 
vernempent connaît et qui doivent amé- 
liorer cette sitnation, sont en cours. 

Négliger cet é'ément pour résoudre un 
problème, ce n'est pas être sérieux. 
Quant à nous, nous vou ons l'être, et 
c'est pourquoi nous demandons que le 
orobièine soit examiné dans son ensem- 
le, (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 

M. le président. Le renvoi, accepté par 
la commission, est de droit. 

Le contre-projet de M. Edgar 
est donc renvoyé à la commission. 

Quand la commission sera-t-elle en me- 
sure de présenter son rapport devant l’As- 
semblée ? 

M. le président de la commission. Le 
président de Ja commission, pas plus que 
celle-ci, n’est prophète, et il ne connait pas 
le texte du coutre-projet. 

La commission s'en tiendra au rég'e- 
ment puisqu'it s’agit d’un contre-projet, 
c’est à l’Assembiée: à fixer la date à la- 
quele il doit être rapporté. 

M. le président. Tout dépend de la ra- 
idité avec laquelle la commission peut 

Peut elle rapporter devant l'Assemblée 
demain matin ? 

M. Edgar Faure. la 
pouvoir le faire. 

M. le président de la commission. La 
commission le fera si l’Assemblée le de- 
mande. R 

Nous avons fait déjà des choses plus üif- 
ficiles, 

M. Ramette. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Ra- 
melte. 

M. Ramette. Je ne m'oppose pas à ce 
que le contre-projet de M. Edgar Faure 
vienne en discussion demain malin. Ce- 
pendant, je rappelle que l’Assemblée, dans 
une précédente séance, a décidé d'inscrire 
en tête de l’ordre du jour de demain ma- 
tin la suite du débat relatif à la réglemen- 
tation des heures de travail dans l’agricul- 
ture. 

En l’état de la discussion, cette propo- 
sition peut être votée très rapidement. 
L'amendement qui soulevait que:ques dif- 
ficuités l’autre jour a été écarté, et je crois 
que le reste de ia proposition peut être 
adopté très rapidement. 

Je demande donc que soit maietenu en 
tête de l’ordre du jour le débat sur Ja pro- 

osition relatve à la régiementaton des 
Lines de travail dans l’agriculture, et 
que vienne ensuite le contre-projet de 
M. Edgar Faure. 

M. le président. En effet, monsieur Ra- 
mette, je ne crois nas que cetle proposi- 
tion donne maintenant lieu à une grande 
discussion. 

Elle a été inscrite en tête de l’ordre du 
jour de la séance de demain matin avant 

a discussion des textes reatifs aux assem- 
blées des groupes territoriaux d’Afrique 
occidentale française et d’Afrique équato- 
riale française et ceile du projet de loi 
portant statut de la coopération. 

Nous pourrions donc fixer comme suit 


Faure 


commission doit 


l’ordre du jour de la séance de demain 
matin : 

Fin de la discussion de la proposition de 
loi tendant à réglementer le temps de tra- 
vail dans l'agriculture, qui ne demanderait 
que quelques minutes ; 

Discussion du contre-projet de M. Edgar 
Faure sur les loyers. 

Sur de nombreux bancs à droite et au 
centre. D'abord les loyers! 

M. Edgar Faure, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Edgar 
‘aure. 

M. Edgar Faure. Nous ne disposons que 
de quarante-huit heures pour adopter un 
texte sur les loyers. IL faudrait examiner 
d'urgence mon contre-projet. 

M. le président, L'Assemblée agirait sa- 
gement en terminant un débat déjà com- 
mencé, et dont l'achèvement ne deman- 
dera qu'un quart d'heure ou vingt mmi- 
nutes. 

M. le président de la commission. Je suis 
d'accord sur la nécessité de terminer un 
débat commencé, 

M. le président. De la sorte, l'Assemblée 
pourrait aborder dès dix heures l'examen 
des conclusions de la commission de la 
légisiation. 

M. le président de la commission. Ft 
mener le débat à son terme. 

M. le garde des sceaux, Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux, J'attire l'atten 
tion de l’Assemblée sur un point délicat. 
Vous savez que le maintien en jouissance 
doit prendre fin le 1° août. 11 faut done à 
tout prix, afin qu’il n’y ait aucun troub'e, 
que le Journal officiel ait promulgué avant 
cette date les nouvelles dispositions à in- 
tervenir. 

Je manquerais à mon devoir si je n’atti- 
rais votre attention sur ce point. Par 
conséquent, je remercie Ja commission, 
une fois de plus, de bien vouloir se saisir 
tout de suite du contre-projet. Je me tiens, 
à mon ministère, à son entière disposition 
pour répondre à son dr 

Je vous demande de bien vouloir noter 
cependant que, demain soir, je dois dé- 
fendre le budget de la justice devant le 
Conseil de la République, et qu'à trois 
heures de l'après-midi je devrai me pré- 
senter devant Jui avec Je texle que vous 
aurez voté l: matin. 

Car nous serons demain le 29, et il faut 
que le Conseil de la République puisse 
voter le 30 un texte qui, s’il doit donner 
lieu à une nouvelle discussion devant 
vous, paraîtra peut-être avec vingt-quatre 
heures de relard au Journal officiel du 
jet août. 

Voilà, mes chers collègues, comment la 
question .e présente sur le calendrier par- 
lementaire. 

Par conséquent, l'appel que j'adresse à 
l'Assemblée — je n'ai pas besoin de 
l’adresser À la commission, car je connais 
sa diligence — c’est de prendre l’engage- 
ment que demain, à midi, nous aurons un 
texte que je serai en mesure, à trois 
heures de l'après-midi, de porter au Con- 
seil de la République, où j'en demanderai 
la discussion d'urgence. 

M. Kriegel-Valrimont. Est-ce que le Gou- 
vernement a un texte à proposer ? 

M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission. 

M. le président de la commission. M. le 
garde des sceaux demande à la comimiesion 
de prendre des engagements. : 

Il y a quelques mois, nous avons pris 
des engagements, pour nous et pour l'As- 
semblée. Nous avons Cté assez heureux 
pour pouvoir tenir les nôtres, mais ceux 
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de l’Assemblée n'ont pas été tenus, ce qui 
est extrémement désagréable. 

Je demande donc à M. le garde des 
sceaux de ne nous demander de prendre 
des engagements qu'au nom de la comms- 
sion de la justice, car nous ne pouvons 
pas nous engager le moins du monde à ce 
que demain, à midi, l’Assembiée ait voté 
un texte. 

M. le garde des sceaux. Aussi est-ce à 
l'Assemblée que je me suis adressé, 

M. Kriegel- Vatrimont. Le Gouvernement 
nous demande de voter un texte, mais 
est-ce qu'il nous en propose un ? 

M. Yves Peron, Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Peron. 

M. Yves Peron. Si je comprends bien, 
c'est le contre-projet de M. Edgar Faure 
qui est renvoyé à la commission. 

Or, j'en appelle au témoignage de ses 
membres, différentes hypothèses avaient 
été envisagées par la commission de la 
justice et de législation dans sa réunion de 
cet :près-midi, 

C'est pourquoi j'aimerais qu’il soit bien 
précisé que le renvoi à la commission du 
contre-projet de M. Edgar Faure n'implique 
rs sa prise en considération, que le pro- 
ème reste en l'état et que la commission 
pourra, si elle le juge nécessaire, prendre 
pour base de discussion le texte que je 
sais avoir été préparé par la chancellerie. 

M. Mondon. Vous connaissez tous Îles 
secrets! 

M. Yves Poron. Ce n'est pas une indis- 
crétion. 

Je fais d'autant plus volontiers cette ré- 
serve que je crois savoir que ce texte tend 
à proroger purement et simplement la lé- 
gislation en vigueur. 

M. le président. Le Gouvernement a 
simplement demandé le renvoi à la com- 
mission, et celle-ci l’a accepté, du contre- 
projet de M. Edgar Faure. 

La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux, Je tiens à évi- | 


ter toute espèce d’ambiguité, J'ai dit à 
mon ami M. Edgar Faure que je deman- 
dais, au nom du Gouvernement, le renvoi 
à la commission de son contre-projet, tous 
droits et moyens réservés, 

Vous admettrez que je réserve la pleine 


liberté d'appréciation du Gouvernement, . 


de mêôme que la pleine et entière liberté 
de discussion de l'Assemblée se trouve 
réservée. 

Je pense avoir été bien clair. 

l peut y avoir, dans le contre-projet de 
M. Edgar Faure, que je n'ai pas examiné, 
il ne m'en voudra pas, je ne dirai pas 
du fait qu’il a été déposé tardivement, 
car ce serait péjoratif, mais du fait de 
l'heure à laquelle il est venu en discus- 
sion, il y peut y avoir, dis-je, et il y a 
dans ce contre-projet, des 

ispositions que j'accepterai de grand 
cœur, d'autres que je n’accepterai qu'avec 
réserve, d'autres, enfin, suxqoelles je 
m'opposerai. 

Ce n’est que lorsque la commission aura 
examiné ce texte et aura élaboré son 
rapport que le Gouvernement, comme 
chaque groupe de l’Assemblée, fixera son 
attitude définitite 

M. Louis Roliin. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Louis 


Rollin. 

M. Louis Rollin. Mes chers collègues, il 
me semblo que, malgré notre souci d’abou- 
ür rapidement, puisque aussi bien il y a 
grande urgence, il ne faudrait pas, per- 
metlez-moi celle expression, que nous 
jouions à cache-cache avec le Gouverne- 
ment, 

M. ie garde des sceaux. Ce n’est plus de 
notre âge, monsieur Louis Rollin, (Sou- 
rires.) 

M. Louis Roilin, Si vraiment un projet 


a été préparé par le Gouvernement, il y 
aurait intérêt à ce que la commission cn 
soit saisie, afin que lAssemblée puisse 
en connaitre, le comparer avec le contre- 
projet de M. Edgar Faure et prendre en- 
suite une décision avec tous les éléments 
d'appréciation désirables et en pleine con- 
naissance de cause. 

M. le garde des sceaux, Monsieur Louis 
Rollin, je vous arrête tout de suite. 

M. Yves Peron aftirme souvent que son 
parti est un parti de gouvernement. Qu'il 
we permette de Jui dire qu'il ne l’est pas 
au point de connaître les intentions du 
Gouvernement mieux que le Gouverne- 
ment lui-même. (Sourires.) 

M. Louis Rollin. Alors, le Gouvernement 
n'a pas de projet ? 

M. le garde des sceaux. Lors de son 
audition, ce matin, par la commission, le 
Gouvernement a déclaré que s’il n'était 
pas possible d'aboutir en temps utile au 
vote d’un texte qui serait une transaction 
entre le projet gouvernemental et celui 
élaboré par Ja commission, il envisagerait 
de saisir le Parlement d’un texte de pro- 
rogation. 

Ce texte n’est pas encore prêt. J'ajoute 
qu’il ne faudra pas longtemps à votre 
rarde des sceaux pour le préparer, je vous 
‘avoue, et M. Peron ne peut qu'anticiper 
un peu sur ma pensée. 

1 se trouve que M. Fdgar Faure a déposé 
un contre-projet, Ce texte sera discuté par 
votre commission; ou bien le Gouverne- 
ment estimera qu'il constitue une base 
de discussion possible et le Gouverne- 
ment, comme il l’a fait à l'égard du texte 
de la commission, prendra ses responsa- 
bilités, Ou bien il ne s’y ralliera pas, et 
j'ai réservé ma pleine liberté d’apprécia- 
tion. S'il le juge inacceptab'e, peut-être 
alors, répondant aux prédictions de M. 
Peron, présentera-t-il un texte de proro- 
gation. 

Mais en ce moment n’anticipons pas. 
Un contre-projet vous est soumis, tous 
droits et movens réservés, je le répète, et 
la commission en est saisie. 

M. te président. Personne ne demande 
plus la parole ? 

Je propose à l’Assemblée de discuter de- 
main matin les conclusions du rapport eur 
le contre-projet de M. Edgar Faure, immé- 
diatement après la fin du débat sur la 
réglementation des heures de travail dans 
l'agriculture. 

Sur de nombreux bancs au centre et à 
droite. Mais non! Les loyers d’abord! 

M. le président. Je rappelle que l’Assem- 
blée avait décidé d'inscrire en tête de 
l’ordre du jour de la séance de mardi ma- 
tin la suite de la discussion de la proposi- 
tion de loi re'ative à la réglementation des 
heures de travail dans l’agriculture. : 

M. Bougrain. L'Assemblée est maîtresse 
de son ordre du jour. 

M. Mondon. Je demande la parole. 

F M. le président. La parole est à M. Mon- 
on. 

M. Mondon. Je demande à l’Assemblée 
de bien vouloir modifier son ordre du jour 
et d'inscrire en tête de l’ordre du jour de 
la séance de demain matin le débat relatif 
aux loyers. 

La commission de la justice doit se 
réunir immédiatement pour discuter le 
contre-projet de M. Faure; j'espère qu'elle 
pourra en terminer ce soir ou cette nuit. 
Demain matin, à neuf heures trente, nouë 
pourrions discuter son rapport. 

M. le garde des sceaux mous dit qu’il 
voudrait soumettre, demain, à quinze heu- 
res, le projet voté par l'Assemblée au 
Conseil de la République. 

I faut donc que demain matin, à la pre- 
mière heure. nous en comimnencions l'exa 
men. 


M. le président. La parole est à M. le jp. 
sident de la commission. 

M. le président de la commission. Je cr, 
que la commission et le Gouvernement <e. 
ront d'accord pour que le débat sur le, 
loyers vienne en tête de l'ordre du jo 
de la séance de demain et que l’Aséem. 
blée acceptera d'en décider ainsi. 

M. Ramette. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Pa. 
mette. 

M. Pamette. Je demande que la propos. 
tion de loi relative à la réglementation du 
temps de travail dans les professions agri. 
coles vienne en discussion immédiatement 
après le débat sur les lovers. * 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement 
est d'accord. n'a pas l'intention d'étouf. 
fer cette discussion. 

M. Castellani. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Cas 
tellani. 

M. Castellani. L'ordre du jour de demain 
matin comporte la discussion du projet 
sur les assemblées de groupes terriloriaux. 

Je n'insisterai pas Jonguement «ur 
l'ineptie, sur l'inutilité flagrante d’une 
telle discussion. On veut discuter Gemain 
le projet sur les assemblées de groupes 
avant celui eur les assemblées locales ? 

C'est dire que l’on veut construire le 
toit avant les fondations de la maison. 

Je ferai également remarquer que le 
rapport sur les assemblées de groupes 
territoriaux n’est pas encore déposé, de 
sorte que la discussion du projet peut 
sans inconvénient être renvoyée. 

Nous pourrions donc poursuivre demain 
Ja discussion sur la limitation des heurt; 
de travail dans les professions agricoles, 
et l'étude de la loi sur les loyers. 

M. le président. Nous ne pouvons pri- 
juger ce que décidera l’Assemblée lors- 
que l’ordre du jour appellera la discus- 
sion du projet sur les assemblées des 
groupes territoriaux. 

D'ailleurs, contrairement à ce que vous 
croyez, monsieur Castellani, le rapport est 
distribué. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

M. Mondon propose d'inscrire en tête de 
l’ordre du jour de demain matin la dis- 
cussion du contre-projet de M. Edgar Faure 
relatif aux loyers. 

Le Gouvernement et ja commission ac- 


ceptent. 
Il en est ainsi décidé. 


— 5 — 
AVIS CONFORMES DU CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président. J'informe l’Assemblée 
que j'ai reçu de M. le président du Corr- 
seil de la République une communication 
d’où il résulle que le Conseil de ja Répu- 
blique, dans sa séance de ce jour, a émis 
un avis conforme sur le projet de loi re- 
latif à la codification des tèxles législa- 
tifs concernant les pensions militaires 
d'invalidité et les diverses pensions d'in- 
validité soumises à un régime analogue. 

Acte est donné de cet av's cenforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nalio- 
nale dans sa séance du 20 juan 4947 étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de se 

J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique une communication d’où il résulte 
que le Conseil de Ja République, dans sa 
ééance de ce jour, à émis Un avis Con- 
forme sur le projet de Joi tendant à ecns- 
tater la nullité de l'acte provisoirement 
applicable dit « loi du 31 décembre 1941 » 
mg réquisition de main d'œuvre pour 
es exploitations agricoles. 
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acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemidée natio- 
pale dans <a séance du 17 ju étant 
devenu définitif, Sera transmis au Gouver- 
pement aux fins de promulgation, 


INSCRIPTION D’'UNE AFFAIRE 
RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Conformément à l'arti- 
cle 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 15 juillet 
49:7, il y a lieu d'inscrire, sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat, en tête de l'ordre 
au jour du troisième jour de séance sui- 
vant la séance d'aujourd'hui, la proposi- 
tion de loi de M. Yves Fagon et plusieurs 
de ses collègues tendant à permettie aux 
ouvriers des établissements industriels de 
l'Etat de faire valider en regard de leur 
régime des retraites le temps accompli en 
dehors des établissements par suite des 
hostilités. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. En conséquence de la 
décision que l’Assemblée vient de prendre, 
demain, mardi 29 juillet, à meuf heures 
et demie, première séance publique, avec 
l'ordre du jour suivant: 

Suite de la d:scussion: L du projet de 
loi relatif aux rapports entre bailleurs 
et locataires de locaux d'habitation ou à 
usage professionnel; HE. des propositions 
de loi: 4° de M. Jean Cayeux et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier en 
faveur des jeunes ménages n'ayant pu 
cohabiter, du fait de la guerre, les moda- 
lités de la procédure de logement d'office; 
2 de M. Lecourt et plusieurs de ses col- 
Jègues tendant à: a) porter prorogation 
jusqu'au 1% juin 1947 de l'ordonnance du 
28 juin 14945 relative aux locaux d'habita- 
tion ou à usage professionnel; b) permet- 
tre à certaines personnes lexercice du 
droit de reprise de locaux d'habitation; 
c) fixer l’étendue de la prorogation résul- 
tant de la loi du 28 mars 1946; d) protéger 
les locataires contre les spéculations des 
ventes d'immeubles par apparlement; 
e) renforcer la lutte contre les abus de 
certaines sous-locations; 3° de M. Minjoz 
et pusieurs de ses collègues tendant à 
compléter et à modifier l'ordonnance du 
28 juin 1945 relative aux locaux d’habi- 
tation et à usage professionnel; 4° de 
M. Guiguen et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier la loi du 28 mars 1946 
relative aux locaux d'habitation ou à 
usage professionnel; 5° de M. Frédéric-Du- 
pont tendant à compléter la loi du 28 mai 
relative à l'application aux étrangers 
des lois en matière de baux à loyer et 
de baux à ferme; 6° de M. Joseph Denais 
tendant à réglementer les conditions dans 
lesquelles peuvent être expulsés des loca- 
taires de bonne foi; 7° de MM. Courant et 
René Coty tendant à exonérer les pro- 
priéfaires sinistrés de la contribution pré- 
vue par l’ordonnance du 28 juin 1945-sur 
le fonds national d'amélioration de l'habi- 
lat; 8° de M. André Mercier (Oise) et 
plusieurs de ses collègues tendant à pro- 
roger jusqu’au 1% octobre 1947 la législa- 
lion actuellement en vigueur sur les loyers 

usage d'habitation et professionnel}; 
9% de M. Edgar Faure et plusieurs de ses 
collègues relative aux rapports entre bail- 
leurs et locataires de locaux d'habitation 
où à usage professionnel; 10° de M. Edgar 
aure et plusieurs de ses collègues rela- 
live au prix des loyers. 11° de M. Edgar 
Faure étendant le bénéfice du maintien 


dans les lieux aux personnes morales exer- 
çant une activité désintéressée:; HI. de la 
proposition de résoiution de MM. Joseph 
Denais, Xavier Bouvier et Pierre Montel 
tendant à inviter le Gouvernement à ré- 
glementer la vente des immeubles par ap- 
partements. 2° partie. — Dispositions gé- 
nérales, Maintien dans les dieux, Prix, 
Meublés, Procédure, Sanctions, Disposi- 
tions diverses. — Allocations de logement. 
(Nos 779, 22, 23, 57, 92, 95, 509, 633, 974, 
1514, 1832, 1833, 270, 992, 1996 el nouvelles 
rédactions (1 et 2), 1101, 2075. — M. Gri- 
maud, rapporteur.) 

Suite de la discussion de la proposition 
de loi de M. Gros et plusieurs de ses col- 


lègues tendant à réglementer le temps de | 


travail et le repos hebdomadaire dans les 
professions agricoles. (N° 15-481-1516-1708. 
M. Montagnier, rapporteur.) 

Discussion: FL Des projets de loi: 1° fixant 
l’organisation et la compétence d'une 


Assemblée de groupe dite « Grand Conseil : 


de VAfrique occidentale française »;, 2° 
fixant l’organisation et la compétence 


d'une Assemblée de groupe dite « Grand 
Conseil de l'Afrique équatoriale française » ; 
IL. Des proposilions de loi: i° de M. Hou- 
phouet-Boigny et plusieurs de ses collè- 
ues tendant à fixer le régime électoral, 
a composition, le fonctionnement et la 
compétence des assemblées de groupe en 
Afrique occidentale francaise et en Afri- 
que équatoriale francaises diles: « conseil 
fédéral » ; 2° de M. Malbrant et plusieurs de 
ses collègues tendant à fixer le régime 
électoral, la composition, le fonetionne- 
ment et la compétence d'une Assemblée 


de groupe dite: « Grand conseil de l'Afri- ! 


que équatoriale française »; 3° de M. De- 


vinat et plusieurs de ses collègues ten- 


dant à fixer le régime électoral, la compo- 
sition, le fonctionnement et la compétence 
d’une Assemblée de groupe dite « Grand 
Conseil de l'Afrique occidentale française ». 
(N°s  1098-1099-624-1677-1858-2019. — M. La- 
mine-Guèye, rapporteur.) 

Diseussion du projet de loi portant sta- 
tut de la coopération, (N°* 304-1204.1801. 
— M. Cerclier, rapporteur.) 


A seize heures, deuxième séance pu- 
blique : 

Suite de la discussion: I. du projet de loi 
relatif aux rapports entre bailleurs et loca- 
taires de locaux d'habitation ou à usage 


professionnel; des propositions de loi: 


1° de M. Jean Cayeux et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier en faveur des 
jeunes ménages n'ayant pu cohabiter, du 
fait de la guerre, les modalités de la pro- 
cédure de logement d'office; 2° de M. Le- 
court et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à: a) porter prorogalion jusqu'au 
1% juin 1947 de l'ordonnance du 28 juin 
1945 relative aux locaux d'habitation ou à 
usage professionnel; b) permettre à cer- 
taines personnes l'exereice du droit de 
reprise de Jocaux d'habitation: c) fixer 
l’étendue de la prorogation résultant de la 
loi du 28 mars 1946; d) protéger les loca- 
taires contre les spéculations des ventes 
d'immeubles par appartements ;. e) renfor- 
cer la lutte contre les abus de certaines 
sous-locations ; 3° de M. Minjoz et plusieurs 
de ses collègues tendant à compléter et à 
modifier l'ordonnance du 28 juin 1945 re- 
lative aux locaux d'habitation et à usage 
professionnel; 4° de M. Guiguen et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à modifier 
la loi du 28 mars 1946 relative aux locaux 
d'habitation on à usage professionnel ; 
5° de M. Frédéric-Dupont tendant à com- 
léter la loi du 28 mai 1943 relative à 


‘application aux étrangers des lois en ma-, 


tière de baux à loyer et de baux à ferme; 
6° de M. Joseph Denais tendant à régle- 
menter les conditions dans lesquelles peu- 


vent être expulsés des locataires de bonne 
foi; 7° de MM. Courant et René Coty ten- 
dant à exonérer les propriétaires sinistrés 
de la contribution prévue par l'ordonnance 
du 28 juin 195 sur le. fonds national 
d'amélioration de l'habitat; 8° de M. An- 
dré Mercier Oise) et plusieurs de ses 
lègues tendant à proroger jusqu'au 1* oc- 
tobre 1947 la législation actuellemeut en 
vigueur sur les loyers à usage d’habita- 
tion et professionnel; 9° de M. Edgar Faure 
et plusieurs de ses collègues relative aux 
rapports entre bailleurs et locataires de 
locaux d'habitation où à usage profession- 
nel, 40° de M. Edgar Faure et plusieurs 
de ses collègues relative au prix des 
loyers; ti de M. Edgar Faure étendant 
le bénéfice du maintien dans les licux aux 
personnes morales exercant une activité 
désintéressée ; IE de la proposition de ré- 
solution de MM. Joseph Denais, Xavier PBou- 
vier et Pierre Montel tendant À inviter le 
Gouvernement à réglementer la vente des 
immeubles par appartements. 

Deuxième partie: dispositions générales. 


,— Maintien dans les lieux. — Prix. — Meu- 
blés. — Procédure, — Sanctions. — Dispo- 
, Silions diverses. — Allocations de loge- 


ment. (N°e 779, 22, 23, 57, 92, 95, 509, 633, 
974, 1544, 1832, 1833, 270, 992, 1996 ct nou- 
velles rédactions (4 et 2), 1101, 2075. — 


* M. Grimaud, rapporteur.) 


Discussion du projet de loi portant au- 
torisation de percevoir les impôts, droits, 
produits el revenus publics fixant l'évalua- 
tion des voies et des moyens du budget 
général pour l'exercice 1947 et relatif À 
diverses dispositions d'ordre financier. 


(N°s 1503 et annexe 2112, — M. Char'es 
Parangé, rapporteur général.) 


Diseussion : Des projets de loi 1° {,xant 
l'organisation et la compétence d'une As- 
semblée de groupe dite « Grand conseil de 
l'Afrique occidentale française »; 2° fixant 
| l'organisation et la compétence d'une as- 

semblée de groupe dite « grand conseil 
: de l'Afrique équatoriale française »; Des 

propositions de loi 1° de M. Houphouet- 

Boigny et plusieurs de ses col'ègues ten- 
| dant à fixer le régime électoral, la compo- 
: sition, le fonctionnement et la compétence 
des assemblées de groupe en Afrique oeci- 
dentale française et en Afrique équato- 
riale française dites: « conseil fédéral »; 
2° de M. Malbrant et plusieurs de ses 
collègues tendant à fixer le régime élec- 
loral, la composition, le fonctionnement et 
la compétence d’une assemblée de groupe 
dite: « gran conseil de l'Afrique équa- 
toriale francaise »: 39 de M. Devinat et 
pr rs de ses collègues tendant à fixer 
e régime électoral, la composition, le 
fonctionnement et la compétence d’une as- 
semblée de groupe dite: « grand conseil de 
l'Afrique occidentale française ». 

(N°s 1098, 1099, 625, 1637, 1858, 1019. — 
M. Lamine-Guèye, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi portant sta- 
tut de la coopération, (Nes 304, 1201, 1801, 
— M. Cerclier, rapporteur.) 

IE n'y a pas d'observation 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


DEPOT D'AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis pa 
M. le président du Conseil économique 
un avis donné sur:  » 

1° Le projet de loi tendant à modifier 
certaines dispositions du statut viticole. 
(N° 1281.) 

2° La proposition de loi de M. Paumier 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
; modifier certaines dispositions du statut, 


| 


{ 
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viticole et à autoriser de nouvelles plan- 
tations de vignes. (N° 74.) 

L'avis sera imprimé sous le n° 2148 et 
distribué. 

J'ai reçu, transmis par M. le président 
du Conseil économique, un avis donné 
sur 

{° La proposition de loi de M. André 
Denis et plusieurs de ses collègues, por- 
tant organisation de la formation profes- 
sionnelle et de l'utilisation de la main- 
d'œuvre ; 

2% La proposition de lei de M. Patinaud 
et plusieurs de $es collègues tendant à 
l'organisation de la formation profession- 
nelle ; 

3° Ja proposition de loi de M. André 
Morice et plusieurs de ses collègues sur 
l'organisation de la formation profession- 
nelle, 

L'avis sra imprimé sous le n° 2149 et 
distribué, 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. k 

(La séance est levée à dix-sept heures 
quaranlte-cing minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 

de l'Assemblée nationale, 
LAIsSY. 


Désignation de candidatures pour la 
commission de la réforme adminis- 
trative. 

(Application de la résolution du 21 juillet 1917.) 


Le groupe communiste a désigné : 
MM. Barthélemy, Dreylus-Schmidt, Gio- 
voni, Giratd, Kriege!-Varimont, L'Huilier 
(Waldeck), Meunier (Pierre) (Côte-d'Or), 
Petit (Albert) (Seine), Rigal (Albert) (Loi- 
ret), Servin; 

Le groupe du mouvement républicain 
populaire a désigné: MM. Boisdon, Bouret 
(Henri), Burlot, Fagon (Yves), Fonupt- 
Ésperaber, Menthon (de), Michelet, Pa- 
lewski, Tinguy (de); 

Le groupe socialiste a désigné: MM. Ar- 
chidice, Badiou, Biondi, Hussel, Wagner; 

Le groupe du parti républicain de la 
liberté a désigné : MM. Bétolaud, Bruynee:; 

Le groupe des répub'icains indépendants 
a désigné: M. Bougraïn, 
pour faire partie de la eommiesion de la 
réforme administrative. 

(Ces candidatures seront reatifiées par 
l'Assemblée si, avant la nomination, elles 
n'ont pas suscité l’opposilion de cinquante 
membres au moins.) 


Désignation, par suite de vatances, 
de candidatures pour les commissions. 
(Application de l'article 16 d'1 règ'ement.) 


Le groupe du mouvement républicain 
populaire à désigné: 

1° M. Errecart, pour remplacer, dans la 
comm ssion de l'intérieur, M. Beauquicr ; 

2° M. Sigrist, pour remplacer, dans la 
commission du ravitaillement, M. Bo- 
ganda ; 

3° MM. Beanquier et Dour, pour rem- 
piacer, dans la commission du suffrage 
universei, du règlement et des pélilions, 
MM. Beugmiez et Guitin (Maurice) (Rhône). 

{Ces candidatures secont ralifites par 
l'Assemblée si, avant la nomination, elles 
n ont pas suscité l’apposition de cinquante 
membres au moins.) 


Errata 


au compte rendu in extenso de la 3° séance 
du 22 juillet 1947. 


BUDGET ONDINAIRE DE L'EXERCICE 1947 
DÉPENSES CIVILES 


Page 3441, 2 et 3° colonnes, article 1%, 
Dans cet article : 

a) A la 5° ligne: 

Lire: « 425.720,346.000 francs ». 

L) A la 10° ligne: 


Lire: « Agriculture, 
francs ». 


c) A la 38° ligne: 


11,815. 185.000 


Lire: « Total égal, 425.720,346.000 
francs ». 
Erratum 


au comple rendu in extenso de la % séance 
du 25 juillet 1947. 


CONVEXTION AVEC LA RANQUE DE SYRIE 
ET DU LiBax (L. 272) 


Page 3541, 
3° et 4° ligne, 
Lire: « le ministre des finances … ». 


3° colonne, articlé unique, 


QUESTIONS ÉCRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 9 JUILLET 4947 


Application des artices 94 et 97 du règle- 
ment, ainsi conçu: 


« Art. 94. — Les questiuns, écrites ou orales, 
être posées que pr un seul dé- 
vulé. 

« Tout député qui désire poser au Gouverne- 
ment des questions, orales ou écrites, doit tes 
remettre au président de l’Assemblée, qui les 
communique nu Gouvernement. 

« Les questions doivent être très sommaire- 
ment rédigées et ne contenir aucune impulta- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés. 

« Les questions orales sont inscrites sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 

« Les questions écrites auxquelles il n'a pas 
élé répondu dans le délai prévu par l'article 97 
ci-après, sont, Sauf inticalion contraire de 
leurs auteurs, automatiquement converties en 
questions orales et prennent rang au rôle À 
de leur insertion au Journal! offi- 
ciel, » 


e Art. 95. — Les questions écrites sont pu- 
bliées à la Suile du compte rendu in extenso: 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
être pnbliées. 

« Les ministres ont toutefois la laculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
inierdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament nn délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse: ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
MOÏS, » 


AGRICULTURE 


3078. — 98 juillet 1917. — M. Philippe Monin 
cxpose à M. le ministre de l’agriculture que 
la formule de statuts pour un+ coopérative 
agricole de culture en commun ‘type k\, pré- 
voit, dans son article 3, que cetta coopérative 
a pour objet la mise en valeur des terrains 
ou exploitations que ses coopérateurs où des 
tiers lui auront joués, qui lui auront été <on 
cédés ou qui lui appartiendront er prorre; 
que ce même article fait l'objet d'un « notr» 
hrévoyant l'énumération des terrains cultivés 
par la coopérative, en précisant ‘eur si'uation 


exacte, leurs tenants et aboutissants, 1, 
étendue, le nom de leurs proprielaires et }, 
qualité en vertu de laquelle agira la CoOpéra, 
tive (locataire, concessionnaire où 
taire); et demande quelle est la nature des 
« concessions » ci-dessus envisagées, 


3079. — 2S juillet 1947. — M. Clément Tai. 
late cxpose à M. le ministre de l’agriculture 
que, début mai, une enquête avait été pres. 
crite par les services de son ministère afin 


d'étudier les conditions de la coliecte du by 


et de la répartilion des farines dans le dépar. 
tement du Tarn pour la campagne 1946-1912. 
que cette vérification a bien eu lieu inais quy 
le rapport d'enquête qui devait être rommuni. 
ué à diverses organisations n'a pas en om 
été distribué; ajoute qu'il importe au 
haut point, pour assurer la collecte de la ré 
colte dans les meilleures conditions rossihies 
ue la population soit exactement informe 
e la situalion: et demande les ra:sons qui 
s'opposent à celte communication. 


ECONOMIE NATIONALE 


3089. — 28 juillet 1917. — M, André Morite 
pxpose à M. le ministre de lêconomie na. 
tionale qu'à la suite de l'arrêté no 160% 
paru au Journal officiel du service des jrix 
du 4er octobre 1916, re.atif aux dentelles, 
tul'es, broderies et guipures et rélablissant Ja 
liberié totale des prix à débattre entre ven- 
decrs et acheteurs à tous les stades de dis. 
tribution, les organismes intéressés désire. 
raient avoir les p'écisions suivantes: 40 est:il 
obligatoire d'étiqueter ces articles avec la ré. 
férence et, dans ’'affirmative, si l’on dit 
éauement marquer le prix de vente puisque 
celui-ci peuï êlre débattu; quelles sont 
les limites de la marge bénéficiaire ; 3° si 
les réponses données à ces deux questions 
sont également valables pour toutes les autres 
catégories d'a:ticies bénéficiant de la liberté 
de prix. 


FINANCES 


3081, — ?S juillet 1917. — M, dean Chamant 
demande à M, le ministre des finances :, 
pour apprécier aux fins de confiscation des 
profits illicites l'augmentation du pairimoine 
d'une personne citée, le comité de confia 
tion qui constate, d'une part la disparition 
du cheptel existant en 1939 et, d'autre part, 
un accroissement du compte en banque, doit 
déduire de l'accroissement financier la valeur 
du cheptel en 1939, ou :a valeur à la date 
de ses constatations, c'est-à-dire les sommes 
nécessaires pour reconstituer le bien disparu. 


3982. — 28 juillet 1947. — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre ces finances: 
1° comment s'expliquent les retards apportes 
au déblocage des litres canadiens possédés par 
des Français, alors que leur nominalivilté 
rend extrêmement facile l'identification et 
'incommutabi'ité des propriétaires; 2° dans 
quelles conditions les fruits de ces titres de- 
1910 sont comptabilisés et porkænt intérêt: 
Jo s’il est exact que le séquestre prélève sr 
les titres qu’il détient 2 p. 109 pour frais 
de gestion. 


3083. — 25 juillet 1917. — M, René Malbrant 
à M. le ministre des finances que 
coloniaux qui ont souscrit à l'emprunt de 
la libération en A.O0.F. en A.E.F., à Madi- 
gascar, au Cameroun et à la Réunion, ont 
subi un impo:tant préjudice du fait que 
souscriptions consenties par eux avant 
25 septembre 1914 n'ont pas bénéficié de la 
majoration qu'aurait normalement dû leir 
valoir la création du franc C.F.A.: signa 
que, bien que la loi ait prévu que les pertes 
supérieures à 200.000 francs seraient indern- 


nisés non en espèces mais en rente 3 p. 1% 
à rien ne semble avoir encore €!" 
ait porr assurer cette indemnisation: e: lui 
demande queles mesures il compte prendre 
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? 

our mettre fin à cette situalion qui risque 
de compromettre gravement je succès des em- 
jrunts qui seront émis à l'avenir dans les 
Lrritoires d'outre-mer. 


INTERIEUR 


— 98 juillet 1947, — M. Chamant 
demande à M. le ministre de l’intérieur si 
ne décision en expulsion, prononcée à l'en- 
contre d’un Français — prioritaire en vertu 
de l'ordonnance du 11 novembre 1945, mais 
dont la réquisition n’a pas été renouvelée — 
au profit de l’ancien locataire de nationalité 
érrangère, n'ayant pas combattu aux côtés 
de la France, peut être exécutée avant qu'un 
lncal suffisant ait été mis à la disposition de 
J'expulsé par les services du logement, 


JUSTICE 


3085. — 28 juillet 1917. — M. Albert Forci- 
nai expose M. le ministre de la justice 
u'en février 1958, un particulier à fait bail 

ur une durée de douze années entières el 
consécutives à une société coopérative agri- 
cole, d'une propriété comprenant: a) une 
maison bourgeoise à usage du directeur; b) 
un bâtiment dans lequel se trouvaient alors 
douze silos et un boisseau d'ensachage avec 
bascule automatique, le tout pouvant contle- 
nir 11.000 quintaux de blé et un matériel 
important (élévateurs, distributeurs, trieur, 
brosse à blé, aplatisseur, porags aspirante, 
moteurs à gaz et électriques, arbres de trans- 
mission avec poulies et courroies, ets.); cC) 
trois autres silos pouvant contenir 3.500 quin- 
taux de blé ainsi que le matériel desservant! 
ces silos; que ce bail a eu lieu moyennant 
un loyer annuel de 35.100 francs s'appliquant : 
à la maison bourgeoise pour une Somme de 
5.000 francs ; à l’immeubie et au matériel fixe 

ur 26.000 francs et au matériel mobile pour 
400 francs; et demande si le bail ci-dessus 
doit être considéré comme étant de nalure 
bourgeoise, industrielle ou agricole et, dans 
la troisième hypothèse, si le loyer libeilé en 
argent doit être transformé fictivement en 
quantités de denrées d’après Je cours moyen 
de ces denrées pendant l’année 1939, confor- 
mément à l’arlicle 3 de l’ordonnance du 3 mai 
4945, validant et modifiant la loi du 4 sep- 
tembre 14943 relative à la stabilité des baux 
à ferme. 


3986. — 28 juillet 1917. — M. Philippe Mo- 
nin expose à M, le ministre de la justice 
qu'un notaire, docteur en droit, installé de- 
puis un certain temps dans le département 
de l'Orne, où son activité n'avait donné lieu 
à aucune critique, avait traité en vue de la 
cession d’une étude dans le département de 
Seine-et-Oise; que, sans qu'il ait été donné 
de raisons explicites, celte nomination n'a 
pas élé acceptée par la chancellerie; que, 
cependant, ce notaire est connu comme par- 
faitement compétent et digne de remplir ces 
fonctons et que, dès l'instant qu’il les rem- 
plit dans l’Orne, on ne comprend pas pour 
quelles raisons il ne peut les exercer en 
Seine-et-Oise; et demande selon quels moyens 
il est possible de connaître les motifs de Ja 
décision ministérielle, et d'en solliciter ja 
revision, 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


3087. — 28 juillet 1947. — M. Jean Chamant 
expose à M. le ministre des postes, télégra- 
phes et téléphones que, en raison même du 
développement constant des pouvoirs de 
l'Etat, dans tous les domaines, les Francais 
sont amenés à correspondre de plus en plus 
avec l’administration, ne serait-ce que pour 
répondre aux questions posées par cette der- 
hière; et demande, en conséquence, s’il ne 
serait pas possible d'accorder la franchise 
postale aux Français qui ont à répondre à 
des questions posées par l'administration de 
l'enregistrement, des contributions directes, 
sh écurité sociale et des caisses de com- 
ensation. 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


2043. — M. Henri Meck expose à M. le mi- 
nistre des anciens combattants et victimes de 
la guerre qu'un Français d'Alsace, décédé des 
suites de sa déportation militaire peu de 
temps après son rapatriement et après avoir 
effectué toutes les formalités, n'a pu néan- 
moins percevoir la prime de 5.000 francs pré- 
vue par l’ordonnance du 18 octobre 1945; ct 
demande dans quelles conditions les ayants 
cause peuvent percevoir cett@prime. (Ques- 
tion du 20 mai 1947.) 

92e réponse, — La {re réponse à cette ques- 
tion écrite, insérée au Journal officiel du 
24 juin 1947, page 2402, précisait que le mi- 
nistère des anciens combattants et victimes 
de la guerre Ctudiait la possibililé de verser 
l'indemnité de 5.000 francs aux familles des 
Français d'Alsace, décédés après leur rapa- 
triement, des suites de leur déportation mi- 
litaire et avant d'avoir perçu cette prime. 
L'état actuel de la question est le suivant: 
l'exposé des motifs de l'ordonnance du 18 oc- 
tobre 1945 indiquant que l'indemnité forfai- 
taire de retour représente les arriérés de solde 
auxquels les rapatriés peuvent avoir droit, il 
doit Ctre admis que, dans la mesifre où les 
intéressés remplissent les autres conditions 
requises, leur retour au foyer constitue le fait 
générateur du droit à l'indemnité. Dans le cas 
où ils viennent à décéder, après avoir fait 
valoir ce droit en accomplissant les forma- 
lités prescrites et avant que l'indemnité leur 
soit payée, le montant de cette dernière fait 
Jartie de la succession et doit être versée à 
a famille. Cette disposition étant évidemment 
subordonnée au retour des déportés mililaires 
dans leur foyer, ne peut étre étendue aux 
familles de ceux qui sont tombés dans les 
formations militaires allemandes ou décédés 
en captivité. 


2675. — M, Louis Bonnet exnose à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre qu'une circulaire ministérielle 
émanant du ministère de la santé publique el 
de la populalion, en date du 27 mai 14947, 
adressée aux préfets, leur enjoint de cesser 
le payement des allocations militaires aux 
familles des viclimes de la guerre, à partir 
du 30 juin 1947; qu’il y a, dans l'Isère, neuf 
cent lrente-cinq veuves de guerre qui ont 
déposé des demandes de pension auprès des 
services intéressés; que deux cinquièmes des 
demandes sont en instance et donneront lieu 
à la remie d’un titre de pension provisoire 
qui ne pourra être perçu qu'à trimestre échu; 
qu’un cinquième des demandes est encore en 
instruction et ne permet même pas la déli- 
vrance d’un titre provisoire; que, pratique- 
ment. deux cinquièmes des veuves de guerre 
ne pourront rien toucher pendant trois mois et 
un cinquième ne sait même pas quand elles 
loucheront; rappelle qu’en outre, l'ordon- 
nance du 25 octobre 1915 prévoyait le paye- 
ment des allocations familiales aux veuves 
qui ne travaillent pas, en remplacement de 
l’ancienne majoration de pension qui était 
de 2.070 francs par enfant et par an, paye- 
ment qui devrait être effectué en même 
temps que celui de ia pension; que le décret 
d'application de cette ordonnance n'ayant pas 
encore paru, le service des pensions n'est pas 
en mesure de payer aux veuves mères de 
famille leurs allocations familiales; que les 
caisses d'allocations familiales, en vertu de 
cette ordonnance, ne peuvent pas les payer 
non plus; que les veuves de guerre seront, 
de ce fait, les seuls chefs de famille en 
France à ne pas percevoir d'allocations fami- 
liales, et demande: 1° s’il compte faire p 
raître d'urgence ce décret d'application 

rendre des mesures immédiates pour que 
es allocations familiales puissent être versées 
dès mainlenant, par mois et non par trimes- 
tre, à loutes les intéressées, puisque autre- 
ment des mères de famille de trois, quatre, 
cinq çet même huit enfants ne percevraient 
pas un centime pendant trois mois et se trou- 
veraicnt dans une situation absolument tra- 


gique; 2° dans le cas où ce décret ne pour- 
rait être publié incessamment, quelles me- 
sures il envisage pour pallier cette insuffi- 
sance et, notamment, s'il faut retenir l'une 
des deux solutions suivantes: soit maintien 
pur et simple des allocations militaires jus- 
qu’à ce que les pensions soient toutes concé- 
dées; soit, en attendant la parution du décret 
d'application de l'ordonnance du 25 octobre 
1945 et jusqu'à ce que les allocations fami- 
liales puissent être versées mensuellement 
avec la pension, dispositions provisoires per- 
mettant aux veuves de guerre de toucher 
mensuellement leurs allocations familiales. 
(Question du 26 juin 1947.) 


Réponse, — 19 En ce qui concerne la situa- 
tion des veuves et ascendants de la guerre 
1959-1945 dans le département de l'Isère, la 
direction départementale des anciens combat- 
tants et viclimes de la guerre a reçu: 1.401 
demandes de pension de veuves et orphe- 
lins, 1.398 demandes de pension d’ascendants. 
Sur ce nombre, 486 veuves et 602 ascendants 
ne perçoivent pas la délégation de solde ou 
l'allocation mililaire allouées aux familles des 
victimes de la guerre et sont en possession 
d'un titre de pension concédée ou d’un litre 
d'allocation provisoire d'attente, Parmi les 
ayants cause qui perçoivent la délégation de 
solde ou l'allocation militaire, on compte: 
a) 39 veuves et orphelins et 218 ascendants 
dont les pensions ont été concédées et peu- 
vent être mises en payement dès la cessa- 
tion du régime des délégations de solde et 
d'allocations militaires; b) 383 veuves et or- 
phelins et 36» ascendants dont les dossiers 
sont complets et qui pourront être mis en 
possession d'un titre provisoire dès la suppres- 
sion des allocations militaires; c) 116 veuves 
et orphelins et 139 ascendants dont les dos- 
siers, incomplels, sont en cours d'instruc- 
tion, mais pour lesquels un titre provisoire 
pourra ètre délivré sans délai; d) 24 veuves 
et orphelins et 44 ascendants seulement dont 
les dossiers sont incomplets et pour lesqueis 
aucun titre ne peut être délivré; 20 au sujet 
des allocations familiales aux veuves, il con- 
vient de se référer à l'instruction n° 3%6 
(1195 S.D.C.) du 20 juin 1947, portant applica- 
tion de l'ordonnance du 25 océobre 1945, qui 
permettra d'accorder les prestations familiales 
dès la remise des titres de pension concédées 
ou d'allocation provisoire à tous les pension- 
nés ou allocataires (veuves et orphelins) qui 
ne les perçoivent pas déjà, du fait de leur 
activité professionnelle; 3° un article de la 
loi de finances, qui sera prochainement pu- 
bliée au Journal officiel, prévoit que les délé- 
galions de solde seront payées jusqu'au 
31 juillet 1947. 


2676, — M. Robert Lecourt expose à M, le 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre que l'ordonnance du 16 mai 1956 
accorde aux anciens F.F.I. le bénéfice de 
l'ordonnance du 5 octobre 1915 prévoyant l’oc- 
troi de prêt à moyen terme d'un maximum 
de 300.000 francs; signale que de nombreux 
dossiers ont été établis mais qu'aucune suite 
n’a pu leur élre donnée parce que la carte 
d'ancien combattant était exigée; et de- 
mande dans quelle mesure cette carte d'an- 
cien combattant est indispensable pour don- 
ner satisfaction aux dossiers en cours et 
s’il ne pourrait pas prescrire à ses services 
de hâter les formalités, tout au moins pour 
les postulants qui peuvent justifier de titres 
indéniables tels qne la Croix de guerre où la 
médaille de la résistance. {Question du ?%6 
juin 1947.) 


Réponse. — La loi du 15 mai 1946 a étendu 
le bénéfice de l'ordonnance du 5 octobre 1945, 
relative à l'attribution de nrêts aux anciens 
prisonniers de guerre, déportés ou réfugiés, 
en vue de la remise en activité ou de l'ins- 
tallalion d'une petite entreprise industrielle 
ou commerciale ou d’une entreprise artisanale, 
aux combatlants volontaires de la résistance, 
mais l'altribution de ces prêts est jusqu'à 
présent subordonnée à la présentation par 
l'intéressé de la carte du combattant volon- 
taire de la résistance, Des mesures transiloi- 
res sont actuellement à l'étude qui permet- 
tront, en attendant la promulgation du 
décret fixant le statut et les droits des 
combattants volontaires de la résistance, de 
reconnaitre la qualilé de résistants des inté- 
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ressés et de satisfaire dans le plus bref délai 
possible, après un examen et une sélection 
sérieuse des dossiers, les demandes qui pré- 
sentent un caractère d'urgence. 


2134. — M, Jacques Augarde expose à M. le 
ministre des anciens combaitants et victimes 
de la guerre que la liquidalion de pensions, 
d'une facon générale et tout spécialement en 
Afrique du Nord, subit des retards préjudi- 
ciables aux intéressés, anciens militaires sur- 
tout; et demande s'il ne serait pas possible 
de confier cette tâche aux organismes terri- 
toriaux divisionnaires, puisqu'il pourrail en 
résulter un règlement rapide demandé par 
tous. (Question du ? juillet 1947.) 

Réponse, Le ministère des anciens 
combattants et victimes de la guerre à éla- 
boré un projet de loi en vue de modifier 
la procédure de liquidation et de concession 
des pensions, Ce projet de loi, qui est actuel- 
lement déposé à l'Assemblée nationale, 
accorde au ministre des anciens combattants 
et viclimes de la guerre la faculté de délé- 
guer aux fonctionnaires locaux «les services 
extérieurs le pouvoir de liquider les pensions 
et de délivrer les brevels y afférents, ces 
opérations étant ultérieurement soumises à 
un simple contrôle du ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre et du 
ministre des ‘inances. 


2.793. — M. Aïbert Bocc2gny cxpoce à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre que les prisonniers et déportés 
revenant d'Allemagne ont été l'objet, lurs de 
leur passage dans les centres d'accueil, d'une 
viside nédicale sommaire et que certains 
d'entre çcux ont même été hospitalisés; et 
demande si, depuis la dissolution des centres 
d'accueil, leurs archives sont au ministère 
des anciens combaitants et, dans l'affirmative, 
si on peut demander à ce département la dé- 
livrance de duplicata de pièces médicales, 
ceci pour aider ies intéressés se réciamant 
d'une pension, à faire la preuve de la pré- 
somplion d'origine de leur maladie, (Question 
du 8 juillet 1917.) 


Réponse, — Les pièces de constat médical 
établies au retour des prisonniers de guerre 
ei des déportés sont de trois sortes: 1° un 
exemplaire de la fiche médicale de rapalrie- 
ment, élabli par les centres frontaliers, est 
détenu par la direction départementale des 
anciens combattants et victimes de la guerre 
du département où le rapatrié a déclaré se 
rendre lors de son rapatriement: 2° lés pro- 
cès-verbaux des constatations médicales faites 
aux centres de libération (service relevant de 
l'autorité militaire) sont central'sés à Limoges 
aux services de la statistique médicale- de 
l'armée: 30 les fiches médicales établies aux 
première et deuxième visites du contrôle obli- 
gatoire des rapatriés sont détenues par l'of- 
fice départemental des anciens combattants 
et victimes de la guerre. A ces fiches s'ajou- 
tent les fiches de consultation établies par les 
spécialistes ou lors des examens complémen- 
taires, C'est aux directions départementales, 
aux offices départementaux et au service des 
stalistiques médicales de l'armée que les cen- 
tres de réforme doivent s'adresser pour ob- 
tenir les pièces médicales nécessaires À la 
constitution des dossiers de pensions. Les 
candidats à pension n'ont pas à se préoccuper 
de Ja recherche de ces documents, les cen- 
tres faisant le nécessaire et avant pour tâche 
de constiluer les dossiers en fonction des 
renseignements fournis par les candidats à 
pension, 


2799. — M. Charles Serre demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre : 1° si les employés e.vils du 
cadre latéral relevant du service des pensions, 
bénéficiaires de l'article 18 de la loi du 24 avril 
1924 pour des infirmités non indemnisées au 
tre de la loi du 31 mars 1949, ont droit aux 
soins graluits ; 2e si ces agents doivent être 
visités par des médecins désignés à cet effet 
par le commandant ou s'ils doivent être soi- 
gnés à litre onéreux par des médecins civils 


choisis librement par les intéressés, (Question 
du 8 juillet 1947.) 

Réponse, — Le bénéfice de la gratuité atlri- 
bué dans le cadre des d:sposilons de l'ar- 
cle 61 de la loi du 21 mars 1919 n'est attaché 
qu'aux soins concernant les infirmités ayant 


| 
| 


ouvert droit à pension ; la qualité d'agent du : 


cadre laléral d'un service du ministère des 


anciens combatlants et victimes de la guerre : 


bénéicia:re de l’article 18 de la loi du 24 avril : jeg responsabilités quant à l'érisire ( 


1921 n'est pas de nature à apporicr de déro- 
galions à ce principe. Ces agents doivent 
maintenant pouvoir, depuis leur affiliation au 
régime de la sécurité sociale, recevoir les 
soins qui leur sont nccessaires pour les affec- 
tions n'ayant pas ouvert droït à pension, dans 


le cadre des dispositions en vigueur en ma-, 


sécurité sociale. 


lière de 


EDUCATION NATIDXALE 


2633. — M. Henri Lespès signale à M. le 
ministre de l'éducation nationale que l’opi- 
nion publique a été longuement alerlée, l'an- 
née dernière, au sujet des fraudes qui se sont 
produites à la session du baccalauréat au 
mois de juin ; que les autorités judiciaires 
semblent avoir été saïsies de celte affaire ; 
que les inculpés, d'après les indications pa- 
rues dans la presse, non seulement paraifsent 


être en nombre dérsoire, mais encore ne pas : 


avoir fait l'objet de poursuites sévères ; et 
demande, s'il pourrait éclairer l'opinion pu- 
blique en lui indiquant quelles sont les con- 
damnations et les sanctions qui ont été prises 


1947.) 

Réponse, — En application de la loi du 
23 décembre 1901, la just.ce a été saisie avec 
le maximum de diligence de l'affaire des frau- 
des commises aux examens du baccalauréat 
de la session de juin 1916. Après une enquête 
qui s’est poursuivie pendant une dizaine de 
mois et au début de laquelle les inculpés 
ava ent été incarcérés, le tribunal pour en- 
fants d’abord, le tribunal correctionnel en- 
suite ont infligé aux coupables les peines 
d'emprisonnement et d'amende À par 
la loi. A4 leur tour et conformément à la 
jurisprudence, le conseil de l'université de 
Paris, en ce qui concerne les cand.dats, et le 
conseil de disc'pline, en ce qui concerne Je 
secrétaire du service des examens, seront 
appelés à bref délai à exercer l'action discipli- 
naire qui est de leur compétence. 


2759. -— M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de l'édutation nationale en vertu de 
quelles instructions officielles ou de quelles 
consignes syndicales j’exclusive a été portée, 


en certains départements, centre les religieux : soit, des instructions seront données prochat: 


nement en vue de la reprise des 


ou relgieuses, revêlus de l'habit de leur 
ordre, appelés par la loi de 1938 à siéger dans 
les commissions d'examen de j'enseignement 
primaire. (Question du 3 juillet 1947.) 


Réponse. — Les commissions d'examen sont 


combe aux bénéficiares où à l'uni:: 
(Question du 17 juin 


Comp 


Réponse. — Le remboursement des som 
mes perçues en trop au de l'indem 


compensatrice est exigible en applicuii > 
dispositions de Particle 125% du code civil 
suivant lesquelles « tout payement 
une delle: ce qui payé sans Cire dn 
sujet à répélilion ». Toutelois, afin Ge 


tre 
perçus el d'examiner les mesures de 
vellance qui pourraient éventuellement 
prises à l'égard des miliiaires dont la sou 
lion pécuniaire ef les charges seraient dignes 
d'intérèt, il serait nécessaire faire citer 
luer Gars chaque cas individuel une enquite 
ayant pour objet de préciser l’origine du \r0p 
perçu, son montant, les ressaurces du 
teur et ses charges de famille. A cet cire 
il convicndrait que l’auteur de Ia 
précisât quelles sont les formations militaires 
intéressées par ces trop perçus. 


2689. — M. Patrice Bougrain attire l'atlen 
lion de M. le ministre de la guerre sur à 
situation des ofliciers de réserve dont (out 
avancement à été supprimé depuis 1910 et, 
notamment, sur le cas des sous-lieutenants 
dont la nomination au grade supérieur élut 
automatique au bout d'un certain nombre 
d'années; et ajoute que si les événements 
de 1910 expliquent queique retard, il sembh 
que désormais le retour à un avancement re 
gulier serait souhaitable. (Question du 25 jun 


à la suite de ce scandale. (Question du 2 juin | 1947.) 


Réponse. — Il n'est pas exact que tout 
avancement dans les réserves ait été supprimé 


depuis 1910, notamment en ce qui Coucerne 


‘tique des 


les sous-lieutenants, dont Ja promolion à 
grade lieutenant doit intervenir de façon 
automaiique lorsqu'ils ont une certaine 
cienneié de grade, 19 L’avancement autorma- 
sous-lieutenants a été supprimé 


| pour la durée de la guerra par un décrel-i 
. du 4 octobre 1939; 20 les sous-ieulenants de 


réserve qui étaient prisonniers au début de 
1943 ont élé promus au grade de :ieutenant à 
la date du 1 juillet 194, à de rares excep- 
lions près; 3° les officiers de réserve prisor- 
niers d'un grade égal ou supérieur à celui 
de lieutenant n'ont pas reçu d'avancement; 
äo les officiers de réserve non prisonniers qui 
ont repris du service avant la cessation des 
hostilités, soit qu’is aient été mobilisés en 
Afrique du Nord, notamment), soit qu'ils se 
soient engagés dans les F, F, L., les F. F. 
ou les F, F. C., ont été en mesure de recevoir 
de l'avancement au choix, et il est assez peu 
probable que des sous-lieufenants de 1940 qui 
se sont trouvés dans l’une de ces si ualions 
scient encore sous-ieutenants.. Quoi qu'il cn 


travaux 
d'avancement dans les réserves. D'une part, 


la réorganisation des cadres de l'armée ac.ive 


| s’imposait en 
question 


nommées par l'inspecteur d'académie, Pour : 


garder aux examens de l'enseignement pri- 
maire, leur caractère de neutralité, il a été 
recommandé aux inspecteurs d'académie de 
ne convoquer dans les jurys d'examen que 
des instituteurs privés non congréganistes. 


2530. — M. Octave Amiot expose à M. le 
ministre de la guerre que certaines unites 
militaires ont accordé le bénéfice de l’indem- 
nité compensatrice à de jeunes soïdats qui 
avaient aucun droit (instructior (CS6-5- 
S/Int) et ue le montant des sommes trop 
perçues s'élève, dans certains cas, à 4.251 F; 
que ces militaires ont élabli 1eur budget sur 
le montant de leur solde et, de ce fait, n’ont 
falisé aucun béréfice; qu'actuellement, ren- 
us à la vie civile, ils reçoivent des avis ce 
remboursement du trop perçu et ‘loivent pré- 
lever, sur leurs maigres salaires de travail- 
leurs, les sommes qui leur avaient été 
allouées, par erreur, par les services rompta- 
bles de leurs unités; et demande: 4° si le 
remboursement de ces sommes {rap perçues 
est obligatoire; 20 si la resvonsabilité en in- 


remière urgence, D’au.re part, 
e l'avancement dans les ri- 
s2rves, outre qu'il est fonction, dans une 
bonne mesure, de la réorganisation des cairet 
des réserves, se heurte à des difficultés dont 
on ne saurait diminuer l'importance: recens?- 
ment, reconstitution et mise en place de dos- 
siers détruits ou perdus, enquêtes sur l'atli 
tude des intér2ssés pendant l'ocœpation, etc. 


Rectification 


au compte rendu in extenso de la séance du 
samedi 26 juillet 1917 (Journal officiel du 
27 juillet). 


Dans le scrutin n° 193 sur les mots: « et 
repoussant toute addition » de l’ordre du jour 
de M. Scherer et plusieurs de ses collèzues 


‘ relatif à la politique étrangère du Gouverne 


ment : 


M. Louis Marin porté comme ayant voté 
« pour » déclare avoir voulu voter « contre ». 


Imprimerie, 31. quai Voltaire, Paris (7e). 
Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Pienre CASSAGNEAU, 
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